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Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Je déclare ouverte la ISlème séance plénière 
du Comité du désarmement. [Le Comité aborde aujourd'hui l'examen du peint 1 de son 
ordre du jour, intitulé "Interdiction des essais nucléaires" .J Conformément à ' 
l’article 30 du règlement intérieur, les représentants qui souhaiteraient faire des 
déclarations sur toute autre question ayant trait aux travaux du Comité peuvent le 
faire. - -

A propos du point 1 de l'ordre du jour, je voudrais appeler l’attention du 
Comité sur le document CD/jlS, intitulé "Rapport intérimaire au Comité du désarmement 
sur la quatorzième session du Groupe spécial d'experts scientifiques chargé d'examiner 
des mesures de coopération- internationale en vue de la détection et de 1-* identifi­
cation d'événements sismiques", qui a été distribué aujourd'hui aux fins d'examen par 
le Comité. Outre les déclarations que les membres désireraient faire à propos du 
rapport, la-pratiqué s'est établie au Comité de consacrer un certain temps aux 
questions que les membres voudraient poser au Président du Groupe, M. Ulf Ericsson, 
de la Suède. Je prie donc M. Ericsson de bien vouloir répondre, à la fin de la présente 
séance plénière, à toutes questions qui lui seraient posées au sujet du rapport 
intérimaire.

Avant d’ouvrir les discussions de cette séance plénière, je tiens à signaler que 
nous devons poursuivre l'examen des propositions faites au titre des points 2 et 7 
de l'ordre du jour du Comité. On se souvient donc que nous avons entamé cette 
discussion à notre réunion officielle, jeudi dernier. Conformément au programme de 
travail de la présente semaine, nous avons réservé l'après-midi d'aujourd'hui pour une 
réunion officieuse. Nous devrions donc poursuivre notre échange de vues lors de cette 
réunion. Pour ce qui est de la réunion officieuse prévue pour jeudi après-midi, puis-je 
suggérer que nous la consacrions à la question du fonctionnement amélioré et efficace du 
Comité ? S’il n'y a pas d'objection, c'est ce que nous ferons. '

। Sont inscrits sur ma liste d' orateurs pour aujourd'hui les représentants de'la 
Yougoslavie, de l'Union des Républiques socialistes soviétiques, du Mexique, 'de la 
Suède, du Japon, de l’Australie et du Sénégal. [Je donne maintenant la parole au 
premier orateur inscrit sur ma liste, le distingué représentant de la Yougoslavie, 
l'Ambassadeur Vrhuneé.]

M. VRHÜNEC (Yougoslavie) (traduit de l'anglais) : Monsieur le Président, c'est 
un grand plaisir que de souhaiter bienvenue à la présidence du Comité du désarmement, 
au représentant d'un pays africain non aligné et ami; soyez assuré que ma délégation 
fera tout pour faciliter 1''exécution de la tâche ardue à laquelle vous êtes confronté.

Je tiens aussi à exprimer notre gratitude à l'Ambassadeur Okawa, du Japon, qui a 
eu la responsabilité particulièrement délicate et difficile de conclure la session du 
Comité à la veille de la deuxième session extraordinaire.

Je voudrais aussi profiter de l'occasion pour saluer le nouveau représentant de 
notre voisine et amie la Roumanie, l’Ambassadeur Datcou, dont l'expérience sera 
précieuse pour les activités du Comité, et souhaiter un plein succès dans leurs activités 
futures aux collègues qui nous ont quitté, les Ambassadeurs Yu Peiwen, de Chine; 
Valdevieso, du Pérou, et Venkateswaram, de l'Inde.

Notre session d’été se déroule sous l’effet direct de l'issue malheureuse de 
la deuxième session extraordinaire consacrée au désarmement.
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Beaucoup d'orateurs ont déjà parlé de cette situation, et en ont diversement 
interprété les causes. Mous partageons les vues de la grande majorité, pour laquelle 
l'échec de la session extraordinaire doit être considéré dans la perspective do. 
la détérioration persistante de la situation internationale au cours des quatre 
dernières années. Pourtant, il existe aussi des divergences de vues quant aux motifs 
de cette détérioration de la situation internationale, et plus encore aux moyens de 
sortir de l'impasse actuelle.

La poursuite de la course aux armements, qui est inconciliable avec les buts 
et les principes des Nations Unies, est certainement la principale cause et la 
principale conséquence de cet état de choses.

La théorie et la pratique qui visent à présenter l'apparition de nouvelles 
armes comme un.impératif des intérêts de la défense nationale et un moyen de 
rechercher l'équilibre politique et militaire, tendent en réalité à justifier la . 
poursuite de la course aux armements et sont de ce fait inacceptables, tant du point 
de vue de la paix mondiale et de la coopération internationale que de celui de la 
sécurité nationale de tout Etat. La course aux armements découle inévitablement des 
politiques de puissance, de l’exercice de pressions, de l'intervention dans les 
affaires intérieures des pays et de l'expansion des sphères d'intérêt. Tous ces 
éléments engendrent la méfiance, l'insécurité et l’instabilité et sont ainsi à 
l’origine d'une détérioration constante des relations internationales; ils 
constituent la menace la plus dangereuse à la paix et à la sécurité des pays et 
mettent obstacle au développement socio-économique du monde. Malheureusement, cette 
situation se perpétue depuis trop longtemps. Elle se manifeste de la façon la plus 
cruelle par des agressions de plus en plus fréquentes contre des pays non alignés, 
dont l'exemple le plus récent est le génocide entrepris contre les populations 
civiles libanaises et palestiniennes par la machine de guerre exceptionnellement 
agressive d’Israël. Il est particulièrement préoccupant que l'agression israélienne, 
qui égale en atrocité celle commise contre la population de nombreux pays, y compris 
le peuple Israélite lui-même, au cours de la seconde guerre mondiale, ne suscite 
aucune protestation particulière dans de nombreux pays, qui par ailleurs surveillent 
de très près et dénoncent à grands cris les violations des droits individuels de 
l'homme dans certains pays.

Nous estimons que l’issue à la situation actuelle doit être recherchée'dans la 
création d’un nouveau système de relations politiques et économiques internationales. 
En particulier, sur le plan politique, une modification du comportement interna­
tional des grandes puissances doit être recherchée, et ces puissances doivent porter 
la pleine responsabilité de l'état des relations internationales et de leur propre 
comportement concret. Parallèlement, des négociations doivent être menées en vue du 
règlement des questions les plus actuelles. La thèse selon laquelle les 
négociations sur le désarmement doivent être précédées par une amélioration du 
climat politique et par la résolution des tensions politiques critiques et des 
autres problèmes en général, particulièrement dans les relations entre .grandes 
puissances, n'est pas convaincante. A nos yeux, elle ne présente qu'une signification 
relative, d'autant plus que la course aux armements est la source et la conséquence de 
la dégradation des relations. En d’autres termes, l'amélioration des relations 
internationales actuellement défavorables ne peut être réalisée que par des efforts 
parallèles dans le domaine politique, militaire et économique. Seuls des moyens 
politiques peuvent frayer efficacement la voie au désarmement, de même que des 
mesures concrètes de désarmement, aussi modestes qu'elles puissent être initialement, 
peuvent contribuer substantiellement à améliorer le climat politique et à renforcer 
la confiance dans le succès du règlement pacifique des différends.
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L’existence d’une •confiance mutuelle mènerait sans nul doute au renforcement 
de la volonté politique, qui.à son tour, procédant de l’existence d’une parité, 
mondiale et .-.approximative des forces, pourrait entraîner des mesures pratiques de 
désengagement militaire et la réduction des forces armées et des armements. Lorsqu’on 
souligne que la condition indispensable de la paix, de la sécurité et de la confiance 
dans le monde est l'existence d'un équilibre entre les grandes puissances militaires, 
on oublie souvent que le processus de la course aux armements ne fait qu'aggraver 
encore le déséquilibre actuel entre les grandes puissances et le reste du monde, en 
particulier aux dépens des pays qui n'appartiennent à aucune alliance, et surtout des 
petits pays. L'intérêt de ces pays, parmi lesquels figure la Yougôslavie, est donc 
axé sur'1’adoption aussi rapide que possible de mesures ayant pour effet de réduire 
le niveau d'armement, afin de garantir le droit de chaque Etat à la sécurité..

Dans cette situation, le Comité du désarmement, unique forum multilatéral de 
négociation,, est l'organe le plus approprié ayant pour mission de s'employer à remédier 

! à la situation défavorable existant en matière de désarmement,. Nous partageons 1'avis 
de tous--ceux qui-ont jugé le Comité capable d'obtenir des succès, aussi modestes . 
soient-ils, dans ses travaux. Naturellement,-tout succès dépendra de l’intensification 
des efforts et'plus encore de la-détermination, autrement dit de la volonté politique, 
d’y parvenir. Le programme de travail que nous avons adopté offre de telles posai- ... 
bilités, notamment en ce qui concerne certaines questions prioritaires de l’ordre.du. 
jour. J'aimerais m'arrêter très brièvement sur les travaux de plusieurs groupes de 
travail;, et sûr les problèmes que nous devons résoudre.

Premièrement, ma délégation estime que l'une des questions des plus mûres..pour 
une’isolution est celle de l'interdiction des armes chimiques. En dix ans d'activité 
du Comité dans.ce domaine, beaucoup a vraiment été fait.pour nous rapprocher du •? 
parachèvement du texte d'une convention'internationale. La Yougoslavie, a toujours . 
accordé la plus grande attention à l'interdiction de ce. type d'arme de destruction 
massive et continuera de fournir sa contribution par la participation de ses experts. 
Jusqu’ici^;.elle a soumis plusieurs documents de travail relatifs à des éléments 
particuliers de la Convention., tels que la vérification, la définition des agents 
de guerre chimique et la protection médicale contre l'empoisonnement par des gaz 
neurotoxiquesj ainsi qu4aux. problèmes que posent la destruction, la•réaffectation, 
le démantèlement et la conversion des agents de guerre chimique et de leurs moyens de 
production.?Nous.. pensons que les grounes de travail spéciaux peuvent.encore accomplir 
des progrès significatifs dans leurs travaux de cette année et entreprendre l’an prochain 
1'élaboration-du texte final d'un projet de convention.

Deuxièmement, après quatre ans, le Comité du désarmement n’a pas. encore entrepris 
de négociations sur le désarmement nucléaire, qui est le point le plus hautement 
prioritaire adopté par consensus de tous les Etats réalisé à la première, session 
extraordinaire.consacrée au désarmement et confirmé à la deuxième session extraordinaire, 
en juillet dernier. Les multitudes qui à bon droit manifestent dans les rues de 
nombreuses villes pour réclamer la prévention de la menace nucléaire ne savent sans 
doute pas que le Comité n’a même jamais, commencé à négocier sur ces armes, avec 
lesquelles un petit nombre d’Etats tiennent le monde entier en otage. Certes, il est 
possible de prononcer jour après jour devant le Comité des discours sur les armes 
nucléaires pour obtenir de temps à autre des puissances nucléaires une réponse 
expliquant pourquoi il serait ''irréaliste" de négocier en même temps- au Comité et à, 
l'extérieur. Cependant, au lieu;de négociations.tout.est fait pour persuader le reste 
•du monde qu’il est impératif de mettre fin à la prolifération des armes nucléaires,..
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celle-ci pouvant déboucher sur une situation incontrôlable et une éventuelle utilisation 
d’armes nucléaires-par des pays "irresoonsables''. Simultanément, ces mêmes pays 
renforcent leur propre-armement .nucléaire "afin de rétablir l'équilibre rompu”, et 
ainsi de suite, comme si la situation effrayante d'aujourd'hui, où l'on apprend 
journellement'l'existence de nouveaux plans visant à gagner une guerre nucléaire 
prolongée, ne suffisait pas.

Ma délégation, qui depuis longtemps préconise que le Comité entreprenne des 
négociations sur le désarmement nucléaire, juge positive la proposition indienne visant 
à créer un groupe de travail sur la prévention dé la .guerre nucléaire. Cette création 
pourrait constituer une contribution significative dans le cadre de l'examen complexe 
des questions liées à l’intardiction dé l’utilisation des armes nucléaires et au 
désarmement nucléaire. Le Comité pourrait prendre comme base de départ pour 1'examen 
de cette question aù Comité l'accord entre les Etats-Unis et l'URSS sur la prévention 
d'une guerre nucléaire, signé à Washington le 22 juin 1973.

A ce propos, nous considérons comme une contribution positive la déclaration 
concernant la non-utilisation en premier d’armes nucléaires faite à la déûxièmé Session 
extraordinaire consacrée aù désarmement par lé'Mhistré des affaires étrangères de 
l'Union soviétique. Une déclaration analogue a dùâsi été faite il ÿ a quelques années 
par la République populaire de Chine, et nous espérons que d'autres puissances 
nucléaires suivront cet exemple, ce qui serait la meilleure preuve de leur réel désir 
de prévenir efficacement un holocauste nucléaire.

Troisièmement, ma délégation pense qu'il est de la plus haute importance quelle 
Groupe de travail sur l'interdiction des essais nucléaires ait finalement, après tant 
de requêtes, été créé par le Comité. Nous aimerions saluer particulièrement son 
Président, lé distingué Ambassadeur Lidgard, de Suède, qui n'a cassé de préconiser 
le désarmement général et complet et qui, noUs le savons, dirigera ce Groupe avec” 
succès. Bien que le Groupe commence à travailler avec un mandat limité qui ne nous 
satisfait qu'en partie, nous pensons que ce mandat devrait néanmoins lui permettre 
d'examiner un programme de travail qui ne soit pas d'un caractère trop étroit et 
limité. Une bonne base pour cet examen es- fournie par les schémas des travaux du 
Groupé de travail spécial sur l’interdiction des essais nucléaires présentés par son 
Président et par le distingué Ambassadeur Hérder, de la République démocratique - 
allemande. Ce qui importe au stade actuel est de définir des orientations aussi claires 
que possible pour atteindre l'objectif final, qui est un traité d'interdiction des 
essais nucléaires. Ma délégation pense que ce traité devrait interdire toutes les 
explosions expérimentales nucléaires par tous les Etats, dans tous les milieux et 
à tout jamais, et reposer sur un système de vérification non discriminatoire et 
universel, qui garantirait un accès égal pour tous les Etats et serait de nature à 
favoriser une adhésion universelle.

C'est avec regret que ma délégation a appris que les délégations de la République 
populaire de Chine et de la France né participeront pas aux travaux de ce Groupe.' 
Comme les autres pays non alignés, nous avons toujours oeuvré pour que tous lés Etats 
dotés d’armes nucléaires participent équitablement à tous les travaux du Comité et” 
nous nous sommes sincèrement‘félicités quand cela a été consacré à la première session 
extraordinaire. Nous sommes convaincus que tous les Etats, et en particulier lés Etats 
dotés d'armes nucléaires, ont des responsabilités en ce qui concerne les travaux à 
effectuer et lés contributions à apporter dans le domaine du désarmement nucléaire; 
Nul n'est mieux en mesure de faire des propositions sur l'interdiction de tel ou tel 
type d'arme ou de mieux comprendre la valeur de propositions-analogues' formulées par 
l'autre côté’que celui qui, lui-même, possède l'arme considérée. Il est difficile pour 
les Etats non dotés d'armes nucléaires, et en particulier pour les pays non alignés,
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de participer pleinement aux efforts déployés pour progresser vers le désarmement 
nucléaire si toutes les.puissances nucléaires n'apportent pas une contribution 
active à cct effet, d’autant plus eue la participation aux travaux du groupe 
n’entraîne aucune obligation unilatérale contraignante. Ma délégation espère que les 
délégations de la République populaire de Chine et de la France réexamineront leur 
décision et participeront, dès que possible, aux travaux du groupe.

Quatrièmement, notre Comité est saisi de la proposition visant à créer un 
groupe de travail sur la prévention d’une course aux armements dans l’espace extra­
atmosphérique et sur l’interdiction des systèmes antisatellites, qui repose sur 
deux résolutions présentées à la pôème session de l’Assemblée générale des 
Nations Unies et aux termes desquelles il est impératif de prendre en temps utile des 
mesures pour empêcher qu’une telle course ait lieu. Nous avons écouté les arguments 
présentés par certains Etats qui estiment qu’il ne convient pas de créer ce groupe 
avant d’élucider de nombreuses incertitudes, étant donné que deux Etats seulement 
sont jusqu’ici capables de porter la course aux armements dans l’espace extra- 
atmosphérique et que de nombreux membres du Groupe de travail seraient incapables de 
comprendre l’aspect technique du problème. Tout en reconnaissant dans une certaine 
mesure le bien-fondé de ces arguments, nous pensons que, sans qu*il soit besoin 
d’entrer dans des détails techniques compliqués, il s’agit essentiellement en 
l’occurrence d’une question politique et de la décision d'adopter un instrument 
international qui empêchera certaines activités dans l'espace extra-atmosphérique.

Cinquièmement, pour des raisons qui ont été mentionnées au Comité, ma délégation 
accepte que les travaux des groupes de travail sur les garanties de sécurité négatives 
sur les armes radiologiques et sur un programme global de désarmement restent en 
suspens jusqu'à la fin de cette année. Néanmoins, nous pensons que cette courte 
pause devrait être mise à profit non seulement pour procéder à des consultations 
officieuses, mais aussi pour préparer très sérieusement la suite des travaux des 
groupes en question.

Tous ceux qui ont participé aux travaux du Comité et suivi ses activités pendant 
une longue période de temps se rendent de plus en plus compte de la complexité des 
questions auxquelles il doit faire face et de la difficulté croissante de mener à bien 
son très ample programme de travail. D'où la nécessité de réexaminer aussi périodi­
quement l'organisation des travaux du Comité. La tâche devant laquelle se trouve 
maintenant le Comité n’est pas facile à cet égard, puisqu'elle englobe également la 
question d'un élargissement éventuel de la composition du Comité, et qu'à ce sujetles 
opinions divergent en son sein. Etant donné que le Comité est l’unique organe multila­
téral de négociation dont l'importance croît de jour en jour, nous pensons que toute 
solution prématurée risquerait d’être plus nuisible que bénéfique. Pour assurer un 
échange de vues plus large et plus approfondi, un échange auquel participeraient 
d’autres Membres de l'Organisation des dations Unies, nous pensons que les consul­
tations devraient se poursuivre pendant l'Assemblée générale également et que des 
solutions ne devraient être proposées qu'après une préparation sérieuse. J'aimerais 
faire observer que nous nous réjouissons de constater que les Etats cherchent de 
plus en plus à participer activement aux travaux du Comité. Que plus en plus de pays 
souhaitent prendre part à la solution des problèmes de désarmement est un signe 
positif. Nous pensons, tout d'abord, que le règlement intérieur actuel du Comité 
devrait être modifié de façon à accorder automatiquement à tous les Membres de 
l'Organisation des Nations Unies le croit de parler au Comité et de présenter des 
propositions pertinentes.
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Etant donné eue mon départ'de Genève va mettre également fin' à- mes- fonctions de 
chef de :1a délégation-yougoslave, au Comité- dû désarmement,- permettez-moi de vous faire 
part, en-conclusion, de mes impressions-personnelles-. ■ ■

Lorsque le Comité'du désarmement a été créé‘après là première session extra­
ordinaire, la Yougoslavie,' le mouvement non aligné- et de nombreux autres pays, ainsi 
que l’opinion mondiale dans son ensemble y ont vu une grande et nouvelle chance. La 
menace..constante à la paix et à-la sécurité'et la difficulté accrue des problèmes de 
développement- socio-économique dans le -monde exigent inévitablement la venue du ' ' 
tournant historique où la course aux armements s'arrêtera et où commencera un véritable 
processus de désarmement. Aucun renversement de sens dé ce genre ne s’est produit'au 
cours des quatre dernières années. Au contraire,- tous les espoirs ont été trahis. Les 
grandes-puissances-, les blocs et même le reste du monde ont continué de renforcer'et 
d’étendre leurs armements. St:cèla à un moment où -le monde n'a jamais autant désiré la 
paix et eu besoin d’une coopération alors qu'il n’a jamais été plus divisé et menacé; 
à un moment où les différences entre les pays riches'et développés et les pays pauvres 
et sous-développés où chaque j-our des millions de personnes ont faim n'ont jamais été 
si:grandes; à-' un moment où lé monde n’a jamais été aussi interdépendant et conscieht 
de la nécessité de là:paix et du développement alors qu'en même temps il est tellement 
armé et-dire'ctenént menacé par le-danger d'une destruction nucléaire totale. Il n'y a 
à ces dilemmes qu'une soûle solution.' Le monde ne pourra‘survivre que dans une' '' ; 
coexistence-pacifique fondée sur un désarmement général et complot et-une coopération 
internationale universelle pour le développement de tous les pays.

" -'"Alors que nous sommes tous d’accord en théorie, nous ne mettons cependant pas :: 
celle-ci en pratique. Je suis profondément'convaincu que la solution pour sortir de la 
situation dangereuse actuelle réside uniquement dans le soutien constant donné par 
tous les pays et-à toutes les occasions aux principes fondamentaux do la coexistence 
pacifique, de la sécurité collective et de la coopération équitable énoncés dans la ' 
Charte des Nations Unies et que le mouvement non aligné s'efforce très sincèrement de 
promouvoir. Ce n'est que dans une mise en oeuvre véritable de ces principes que 
-chaque pays--pourra trouver sa place au soleil, assurer sa sécurité,- sa liberté, son 
indépendance,-ses droits de l'homme et son développement. C'est le seul moyen de ' 
surmonter les relations fondées sur la politique de la force, la domination et • 
l'hégémonie, d'empêcher que des sphères -d'intérêt et des ingérences dans les affaires 
intérieures ne portent atteinte à l’indépendance de tels ou tels pays, qui sont les 
seuls à avoir le droit de décider de leur forme et de leur mode de vie. Seules 'des 
relations internationales équitables et l'instauration d'un nouvel ordre économique 
international permettront d'édifier un monde- do confiance, de paix et d'amitié entre' 
les' peuplés et les Etats du monde'. " ■ : ■ " ' ' "

Ce’ climat politique général doit, également prévaloir au Comité du désarmement 
pour lui permettre de mener à bien ses tâches importantes. Sinon, le Comité 
continuera de piétiner, d'écouter des appels maintes fois réitérés et de la rhétorique, 
de tenir d'innombrables séances sans résultats alors que le monde' doit chaque jour 
faire face a un nombre croissant de problèmes, de conflits et d'armements. Ses travaux 
continueront à ne donner aucun résultat si nous’ ne sommes pas capables de créer dos 
conditions qui permettraient au Comité du désarmement, sa qualité d'unique organe 
multilatéral de négociation, de devenir le véritable forum pour les négociations sur 
le désarmement. Les travaux du Comité du désarmement m'ont toujours encouragé parce 
qu'on y trouve un esprit de coopération, des discussions tolérantes, des relations 
équitables et que ses membres aspirent à progresser et à mener leurs tâches à bien. 
Je pense qu'il convient de préserver cet esprit aujourd'hui afin que demain, lorsque 
le bon sens, la confiance et la volonté politique prévaudront enfin, ces conditions 
permettent au Comité du désarmement d'accomplir un travail véritablement oroluctif
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et fructueux. Je regrette de ne pouvoir être témoin de ce "demain", mais je suis 
profondément convaincu qu’il viendra. Et cela, non seulement à cause de l’esprit 
qui règne ici, mais parce que nous n'avons pas d’autre choix. -

Je puis vous assurer que mon pays, poursuivant la politique de Tito, fera 
toujours tout ce qui est en son pouvoir pour aider le Comité du désarmement à 
poursuivre ses travaux dans cet esprit et à accomplir les tâches historiques pour 
lesquelles il a été créé.

J’aimerais remercier toutes les délégations de leur coopération active, 
constructive et amicale, ainsi que le secrétariat, et en particulier l'Ambassadeur 
Jaipal, poux leur concours de haute qualité. Je vous souhaite à tous d'arriver 
aussi rapidement que possible à ce tournant historique où l'on passera de l’armement 
au désarmement, un tournant que l'immense majorité des être humains attend 
impatiemment et qui fraiera la voie vers une nouvelle ère de liberté, de prospérité 
et de bien-être pour tous.

Le PRESHOTT (traduit de l'anglais) : Je remercie le représentant de la 
Yougoslavie de sa déclaration et des aimables paroles qu'il a eues à l'égard de la 
Présidence. Je donne maintenant la parole au distingué représentant de l’Union 
des Républiques socialistes soviétiques, Son Excellence l'Ambassadeur Issraelyan.

. Je suis sûr que tous les membres du Comité partagent mes sentiments à l'annonce 
du prochain départ de l'Ambassadeur Vrhuneé. Avec ses remarquables qualités de 
diplomate, son act et sa sagesse, il a apporté une contribution précieuse aux 
travaux dû Comité. Je lui souhaite un plein succès dans ses nouvelles fonctions, 
dans lesquelles, j'en suis assuré, il continuera de rendre d'éminents services à 
son pays.

H. ISSRAELYAH (Union des Républiques socialistes soviétiques) (traduit du russe) ; 
lionsieur le Président, je parlerai aujourd'hui de la cessation de la course aux 
armements nucléaires, du désarmement nucléaire et de l'interdiction des essais 
nucléaires.

Ce n'est pas par hasard que ces questions figurent en tête de l'ordre du jour 
du Comité car ce sont réellement des questions essentielles et vitales pour la vie 
internationale.

Plus encore, il est entièrement fondé d'affirmer qu'elles deviennent sans cesse 
plus actuelles et aiguës. Ceci en raison de l'escalade toujours plus forte des 
préparatifs matériels et techniques des Etats-Unis dans le domaine nucléaire et de 
l'agressivité de leurs concepts stratégiques et militaires. Les Etats-Unis placent 
maintenant la guerre nucléaire dans la catégorie des choses possibles et, dans 
certaines circonstances, utiles, et s'y préparent en se fixant la victoire pour 
objectif. Ils s'efforcent donc particulièrement de se doter d’un potentiel de 
première frappe, de réduire la distance à laquelle ils comptent exercer cette 
première frappe et de repousser le danger créé par cette politique nucléaire aussi loin 
que possible de leur propre territoire. Tout cela entraîne une nette déstabilisation 
de la situation'stratégique dans le monde. •

Comme suite à l'adoption des doctrines fondées sur l'admissibilité et même 
l'acceptabilité d'un conflit nucléaire, nous avons appris, il y'a quelques jours à 
peine, que le Pentagone a achevé l'élaboration d’un "plan stratégique général" 
capable, selon les journalistes, de donner aux Etats-Unis "la possibilité de gagner 
une guerre nucléaire prolongée contre l'Union soviétique".
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Je ne crois pas devoir expliquer en détail à un auditoire aussi compétent et 
aussi qualifié que notre Comité à quel point est insensé l’espoir de gagner une 
guerre nucléaire. Comme la majorité écrasante des Etats, nous partons du fait 
indiscutable, qui détermine la situation internationale contemporaine, que la guerre 
nucléaire, une fois commencée, peut se solder par la destruction de la civilisation 
humaine et peut-être même par la disparition de toute vie sur la Terre.

Tel est le point de vue de la majorité des spécialistes militaires. Il est 
partagé, en particulier, par un chef militaire américain aussi haut placé que le 
général D. Jones, qui vient de quitter tout récemment le poste de Président du Comité 
interarmes des chefs d'état-major. A ce que rapportent les journalistes, le 
général Jpnes a déclaré que la préparation à une guerre nucléaire, qu’elle soit 
limitée ou prolongée, équivaut à jeter l’argent dans un "puits sans fond" et a ajouté 
"J’estime qu’il serait extrêmement difficile d’empêcher une escalade dans tout" (je 
répète, dans tout) "échange nucléaire entre l’Union soviétique et les Etats-Unis".

Pour ce qui est de l'Union soviétique, ses dirigeants ont maintes fois souligné 
que notre doctrine militaire est. foncièrement défensive. Cette orientation défensive 
générale de la doctrine soviétique s’exprime depuis toujours dans la politique 
militaire et technique de notre Etat. Je tiens à souligner cet état de choses.

S’inspirant de sa position de principe en matière nucléaire, l’Union soviétique 
a. adopté une mesure sans précédent, en prenant à titre unilatéral l’engagement de ne 
pas utiliser en premier l’arme nucléaire. Cet engagement, qui est devenu effectif 
dès la proclamation du message du Chef de l’Etat soviétique, L.I. Brejnev, à la 
tribune de l’Assemblée générale des Rations Unies lors de sa deuxième session extra­
ordinaire consacrée au désarmement, est notre contribution concrète aux efforts de la 
communauté mondiale pour prévenir une guerre nucléaire et maîtriser la course aux 
armements nucléaires.

• A la 'demande de la délégation soviétique, le message adressé par Léonide Brejnev, 
Secrétaire général du Comité central du Parti communiste de l'Union soviétique et 
Président du Présidium du Soviet suprême de l’URSS, à la deuxième session extraordinaire 
de l’Assemblée générale des Rations Unies consacrée au désarmement, a été distribué 
comme document officiel du Comité.

’Rous soulignons que l’engagement unilatéral pris par l’Union soviétique de ne 
pas utiliser en premier l’arme nucléaire signifie en pratique que, dorénavant, dans la 
préparation des forces armées soviétiques, on accordera encore davantage d’attention 
aux activités visant à éviter qu’un conflit militaire ne se transforme en conflit 
nucléaire et ces activités, avec toute leur diversité,, deviennent partie intégrante 
de notre activité militaire. Ainsi que l’a indiqué le maréchal Oustinov, Ministre de 
la défense de l’Union soviétique, cette déclaration impose des limites encore plus strie 
strictes à la formation des troupes et des états-majors et à la composition des 
armements et l’organisation d’un contrôle encore plus rigoureux excluant le lancement 
non autorisé d'une arme nucléaire, qu'elle soit tactique ou stratégique.

Quoi que l’on fasse pour minimiser là portée de cette mesure prise par l’Union 
soviétique, en la qualifiant de geste de propagande ou oratoire, etc., ces tentatives 
convaincront peu de gens et, naturellement, resteront sans effet au Comité, où sont 
réunis des spécialistes, sur les questions de désarmement. Rous remercions les 
éminents représentants des pays socialistes frères représentés au Comité-, ainsi que 
ceux du Pakistan, du Brésil, de la Yougoslavie et d'autres pays, qui ont favorablement 
Accueilli notre initiative.
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Les peuples du monde sont fondés à attendre que la décision de l’Union soviétique 
soit suivie, .par l’adoption de mesures correspondantes par Les autres Etats nucléaires. 
Si ces derniers s'engagent aussi clairement et nettement à ne pas utiliser en premier 
l’arme nucléaire, cela équivaudra en pratique à l’interdiction générale de l’utilisation 
des armes nucléaires que réclame la majorité écrasante des pays du monde.

Le Comité doit examiner en priorité les questions relatives à la prévention d’une 
guerre nucléaire, et nous appuyons la proposition de l’Inde concernant la tenue de 
négociations sur "des mesures appropriées et pratiques en vue de la prévention d’une 
guerre nucléaire". Rappelons que, sur l’initiative de l’Union soviétique, l’Assemblée 
générale des Hâtions Unies a adopté à sa trente-sixième session une Déclaration sur 
la prévention d’une catastrophe nucléaire, d’une haute portée morale et politique.

Tout en adoptant les mesures qui s’imposent pour écarter la menace nucléaire, 
laquelle ne cesse de croître, il apparaît urgent et indispensable que le Comité passe 
à l’élaboration de mesures qui mettent réellement fin à la course aux armements . 
nucléaires et aboutissent au désarmement nucléaire.

A cet égard, la délégation soviétique voudrait d’abord mettre l’accent sur le 
caractère positif de sa position quant à l’idée d’un gel des arsenaux nucléaires de part 
et d’autre, en tant que première mesure sur la voie de leur réduction aboutissant à 
leur élimination totale, idée qui a été formulée à la tribune de l’Assemblée générale 
lors de sa deuxième session extraordinaire consacrée au désarmement. ,

Le problème de la cessation de la course aux armements nucléaires et du désarmement 
nucléaire a Un caractère mondial, et nous partageons ici l’opinion de la majorité 
écrasante des délégations, qui évalue de la même façon ce problème. Tout en accordant 
une grande importance aux négociations qui ont lieu actuellement entre l'Union 
soviétique et les Etats-Unis au sujet de la limitation et de la réduction des armements 
stratégiques et de la limitation des armements nucléaires en Europe, et tout en 
exprimant l'espoir que ces négociations aboutiront rapidement à des résultats positifs, 
nous tenons à souligner que le problème du désarmement nucléaire doit être examiné 
par le Comité sous tous ses aspects et que le Comité, en sa qualité de forum multi­
latéral unique de négociation sur le désarmement, doit apporter sa contribution concrète 
et productive à la solution de ce problème.

Si une guerre nucléaire éclate, elle n’épargnera personne, elle affectera les 
Etats du monde entier. Il est donc compréhensible que tous les Etats, et naturel­
lement parmi eux les Etats non nucléaires, aient non seulement le droit mais aussi 
le devoir, un devoir immédiat devant l’humanité, de contribuer par tous les moyens 
dont ils disposent à la solution du problème du désarmement nucléaire.

De son côté, en s’efforçant d'apporter une contribution constructive à la 
réalisation de cet objectif, l’Union soviétique, dans son Mémorandum intitulé 
"Ecarter la menace nucléaire croissante, ralentir la course aux armements", présenté 
à la deuxième session extraordinaire de l'Assemblée générale des Nations Unies consacrée 
au désarmement, s’est prononcée en faveur de l'élaboration, de l’adoption et de la 
réalisation par étapes d'un programme de désarmement nucléaire et a proposé des 
paramètres concrets pour ce programme, fondés sur le paragraphe 50 du Document final de 
la première session de l’Assemblée générale des Nations Unies consacrée au désarmement.
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A notre avis, ce programme pourrait comprendre :

- la cessation de la mise au point de nouveaux systèmes d’armés nucléaires;

- la cessation de la production de matières fissiles pour la fabrication de 
divers types d’armes nucléaires;

- la cessation de la fabrication de munitions nucléaires dé tous types, ainsi 
que de leurs vecteurs;

- la réduction graduelle des stocks d'armes nucléaires/ y compris les vecteurs;

- l'élimination totale dès armes nucléaires.

La limitation et la réduction des armes nucléaires doivent s'appliquer à tous 
les agents nucléaires et, en premier lieu, aux armes stratégiques et aux armes,à 
moyenne portée.

Comme le montre la. liste des mesures que nous avons proposées en matière de 
désarmement nucléaire, lTune des premières étapes du programme pourrait être la 
cessation de la production de matières fissiles pour la fabrication de divers types . 
d'armes nucléaires, en faveur de laquelle de nombreux Etats se sont prononcés. 
L'Union soviétique est prête à examiner cette question.dans le contexte général 
de la limitation et dh la cessation de la course aux armements nucléaires.

il va sans dire qu’au stade.de l'élaboration des mesures de désarmement 
nucléaire, il faudra s'entendre sur des méthodes et dés formes appropriées de. 
vérification qui. satisfassent toutes les parties intéressées et contribuent à- la 
réalisation effective des accords obtenus.

Uous voudrions aussi souligner particulièrement que les .ressources- libérées 
à chaque étape par le désarmement nucléaire devraient être entièrement - affectées a des. 
fins pacifiques, notamment à l'aide aux pays en développement; autrement dit,, la 
réaffectation de ces moyens à la fabrication d'armements que l'on a coutume d'appeler 
classiques serait exclue.

L'Union soviétique est prête a participer a toutes ces activités, La balle 
est maintenant dans le camp des autres puissances nucléaires ét.avant tout dan 
Etats-Unis dfÀmériqûé.

La délégation soviétique a fait distribuer aujourd'hui .un.mémorandum comme 
document officiel dû Comité du désarmement, et nous espérons que ce document nous 
aidera dans notre travail.

Le forum le plus approprié pour mener des négociations Sur le problème de la 
cessation de la course aux armements nucléaires et dû désarmement nucléaire est le . . 
Comité du désarmement, et nous estimons de la plus grande importance que le Comité crée 
immédiatement un groupe de travail sur cette question.

Telle est la position de l'Union soviétique en ce qui concerne les problèmes 
de "l'a prévention de la guerre nucléaire, de la cessation de la course aux armements 
nucléaires et du désarmement nucléaire. A ce propos, je le dis ouvertement, les 
déclarations de diverses délégations qui, enfermées semble-t-il dans le cercle vicieux 
de l’inertie, rejettent sur ce que l'on est convenu d'appeler les "superpuissances''
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la responsabilité de 1’.enlisement des négociations sur ces questions prioritaires, 
ne reconnaissent pas ou refusent de reconnaître la différence capitale qui existe 
entre les positions de 1'-Union soviétique et des Etats-Unis, nous plongent pour le 
moins dans la perplexité. Cette remarque concerne en particulier une délégation qui 
sans cesse affirme appuyer la position des pays en développement, et d’autre part, 
en refusant de participer aux travaux du Groupe sur l’interdiction des essais 
nucléaires, prend une attitude opposée à celle de la majorité écrasante des membres 
du Comité. Cette assimilation tend volontairement ou involontairement à abuser la 
communauté mondiale et ne peut que porter préjudice aux négociations sur le désarmement. 
Hous invitons cette délégation à considérer équitablement la position de l'URSS, 
notamment en se fondant sur les documents distribués.

J’aimerais maintenant m’arrêter quelque peu sur la question de l’interdiction des 
essais d’armes nucléaires.

On reconnaît, largement que cotte interdiction constitue un problème vital, mais 
nous estimons indispensable, compte tenu des décisions prises récemment dans ce domaine 
par le Gouvernement des Etats-Unis, qui ne tiennent aucun compte de l’intérêt primordial 
de la question, d’exposer brièvement la position de principe de l'Union soviétique 
sur le problème des essais nucléaires.

L'interdiction pleine et entière des essais d'armes nucléaires est l'une des 
principales mesures visant à écarter la menace de guerre nucléaire. Elle constituerait 
un réel obstacle sur la voie du perfectionnement des armes nucléaires et de l'élaboration 
de nouveaux types et systèmes de telles armes. On sait que les essais permettent de 
vérifier l'aptitude à l'emploi au combat et d'accroître les capacités militaires des 
munitions nucléaires déjà existantes. L'interruption des essais entraverait ce 
processus et contribuerait donc sensiblement à réduire l’aptitude à l'emploi au combat 
des armes nucléaires, ce qui entraînerait une diminution des risques de guerre nucléaire 
et stabiliserait davantage la situation stratégique tant au niveau régional qu'au niveau 
mondial.

Mous nous réjouissons que ce point de vue soit partagé par de nombreuses 
délégations. Comme l'a noté fort justement le représentant des Pays-Bas à la séance 
du 17 août, "une interdiction complète Ldes essais] renforcerait la sécurité de tous 
les Etats, créerait des conditions favorables à une réduction graduelle du rôle 
des armes nucléaires et nous rapprocherait de l'objectif de la sécurité non diminuée 
à un niveau progressivement moins élevé d'armement. En outre, un accord universel 
mettant fin aux essais nucléaires renforcerait la confiance entre les Etats".

Compte tenu do tout cela, la conclusion d’un traité sûr 1’interdiction générale 
et complète des essais d’armes nucléaires serait une importante mesure de limitation 
de la course aux armements nucléaires. En même temps, elle renforcerait le régime 
de non-prolifération des armes nucléaires, puisqu'elle priverait les Etats désireux 
de s'en doter de la possibilité de procéder aux essais, qui sont indispensables 
pour mettre au point de telles armes.

Dans cette optique, l’Union soviétique s'est toujours efforcée, en dépit des 
multiples voltes-faces des Etats-Unis et de certaines autres puissances, de parvenir 
à la conclusion d'un traité sur l'interdiction générale et complète des essais 
nucléaires, et continuera d'oeuvrer en ce sens. Telle est notre position bien arrêtée. 
La logique de notre approche et do nos nombreuses initiatives et propositions 
constructives concernant ce problème n'échappe certainement à personne.
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Récemment, le Président des Etats-Unis a proclamé son intention de ne pas . 
reprendre les négociations soviéto-américano-britanniques . sur l’interdiction complète 
des essais nucléaires, qui ont été interrompues par les Etats-Unis. En même tempo- n 
a été décidé de ne pas ratifier les accords américano-soviétiques signés en 1974 st 
1976 concernant la limitation des essais d'armes nucléaires et les explosions nucléaires 
souterraines à des fins pacifiques.

Certes, ces décisions se passent aujourd'hui de commentaires. Elles ont déjà été 
pleinement évaluées par la communauté'mondiale et par nombre de délégations au Comité 
du désarmement. Même aux Etats-Unis, d’éminentes personnalités bien connues de. chacun 
ici qui'ont dirigé ï’Arms Control and Disarmament Agency des Etats-Unis et la délégation 
américaine aux négociations sur l’arrêt des essais nucléaires,qui onc été nos collègues, 
par exemple William For s ter, Gerald Smith, Paul Warnke, Ralph Earle, Adrian Fisher 
et Herbert York^ ont déclaré qu’ils ne pouvaient souscrire à la décision du . 
Gouvernement des Etats-Unis, celle-ci, ont-ils souligné, "Jetant un doute sur la 
sincérité des Etats-Unis aux négociations de Genève sur la limitation des armements 
stratégiques et aux autres négociations sur le contrôle des armements". .

• 'Récemment, deux autres puissances nucléaires, la France et la Chine, ont apporté 
leur "contribution" à'la solution du problème de l'interdiction des essais nucléaires 
en déclarant qu'elles refusaient de participer à des négociations au Comité du 
désarmement sur cette question.

' C’est dans cette situation fort peu satisfaisante à vrai dire qu’ont débuté 
les réunions du Groupe de travail spécial sur l'interdiction dés essais nucléaires.

Pour ce qui est de l’Union soviétique, aile est disposée, en dépit de cette 
situation, à participer d’une façon constructive aux travaux du Groupe- spécial qui', 
bien sûr, doit déterminer en premier lieu dans quel contexte seront examinées les 
"questions relatives à la vérification et au respect",’comme il est dit dans le mandat 
du Groupe. La vérification ne peut être discutée dans le vide, dans l’abstrait. Il ' ' 
doit être bien entendu que les questions relatives à la vérification et au respect 
seront examinées en relation avec un traité qui interdirait toutes les explosions 
expérimentales d’armes nucléaires dans quelque milieu que ce soit,' qui serait dé durée 
illimitée, qui prévoirait une solution acceptable ppur tous les participants en ce qui 
concerne les explosions nucléaires souterraines à d-es. f ins pacifiques et qui compterai+ 
au nombre de ses parties tous les Etats dotés d’armes nucléaires. ■

Les travaux futurs du Groupe montreront le sérieux avec lequel les autres 
puissances nucléaires envisagent leur participation à ses activités. Dès maintanant, 
compte tenu de la décision récente du Gouvernement des Etats-Unis concernant le 
problème des essais d’armes nucléaires, une question se pose et nous la soumettons au 
Comité s les Etats-Unis ne vont-ils pas chercher à faire du Comité et des négociations 
qu’il a entreprises sur l'interdiction des essais d'armes- nucléaires un paravant- pour 
donner le change à la communauté mondiale et en même temps intensifier ces essais?

La délégation soviétique déclare tout nettement qu'elle n'est pas disposée à 
admettre que le Comité du désarmement soit utilisé à des fins aussi condamnables.

Telles sont les vues de l’Union, soviétique sur les deux premiers points de l'ordre 
du jour du Comité. Ces considérations découlent de la, position de principe de l'URSS
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sur la prévention de la guerre nucléaire, l’arrêt du perfectionnement des armes 
nucléaires, l’arrêt de leur fabrication et la réduction de^leurs stocks • jusqu'*à 
leur.élimination complète» L’importance exceptionnelle de ces questions apparaît . 
aujourd’hui, d’une façon, évidente au moment où la situation internationale s'aggrave de 
nouveau au Proche-Orient, où Israël-,-, encouragé par une puissance nucléaire^ les 
Etats-Unis, mène une;politique de génocide contre le .peuple libanais et le peuple 
arabe de Palestine., Cette agression a profondément-indigné le peuple soviétique et 
toutes les personnes de bonne volonté.; Nous condamnons résolument les actions : 
agressives d'Israël èt .de ses protecteurs, qui constituent une menace pour la paix 
dans le monde entier.. Les nouvelles selon lesquelles l'armée israélienne' utilise 
largement des armes barbares au phosphore contre les habitants pacifiques du Liban 
sont particulièrement’ alarmantes. Tout cela est étroitement lié aux questions dont 
s'occupe le Comité du désarmement, et nous estimons que le Comité ne saurait ignorer 
ces faits.

Le PRESIDENT (traduit de l’anglais) : Je remercie le représentant de l’Union des 
Républiques socialistes soviétiques de ba déclaration. Je signale que le nouveau 
représentant du Pérou, l'Ambassadeur Peter Cannock, qui remplace notre ancien et 
estimé collègue l'Ambassadeur Valdivieso, se trouve aujourd'hui pour la première fois 
parmi nous. L'Ambassadeur Càhnock vient se. joindre à nous après avoir rempli des 
fonctions élevées au Ministère des relations extérieures, en tant que membre du Cabinet 
du Ministre des relations extérieures chargé des questions spéciales. Son expérience 
diplomatique sera enrichissante pour le Comité. Je lui souhaite la bienvenue et, en 
mon nom èt en celui du Comité, un plein succès dans sa mission à Genève. .

Je donne maintenant la parole au distingué représentant du Mexique, Son 
Excellence l'Ambassadeur Garcia Robles. ...

■ M. GARCIA ROBLES (Mexique) (traduit de l'espagnol) : Après l’annonce par le 
distingué représentant de la Yougoslavie, 1'Ambassadeur Vrhùnec, de son prochain 
départ, je voudrais dire, Monsieur lè Président, que je partage entièrement les 
sentiments que vous avez exprimés, qu’il s’agisse de la contribution remarquable 
que notre collègue a apportée à ce comité depuis le début de ses travaux, ou du 
succès mérité avec lequel, nous pouvons le prédire, il s'acquittera de sa prochaine 
mission;’ Je m'associe également aux éloquentes paroles de bienvenue que vous venez 
d'adresser à l'AmbassadeurPeter'Cannock, qui pour la première fois siège à nos côtés 
au cours de cette session. ' '

Dans sa résolution 56/04, adoptée le 9 décembre de l'année passée, l'Assemblée 
générale, entre autres dispositions, a prié instamment tous les Etats membres du Comité 
du désarmement de garder à l'esprit que "la règle du consensus ne devrait pas être 
utilisée de façon telle qu’elle empêche la création d'organes subsidiaires qui ' 
permettraient au Comité de s'acquitter effectivement de ses fonctions", ainsi que 
d'appuyer la création "d'un groupe de travail spécial qui entamerait., les négociations- 
multilatérales en vue "de la conclusion d'un traité interdisant tous les essais d’armes 
nucléaires". Nous espérons que le groupe de travail spécial que le Comité a créé 
le 21 avril de l’année en cours au titre du point 1 de son ordre du jour, intitulé, 
comme on le sait, "Interdiction des essais nucléaires", tiendra dûment compte, dans 
l’accomplissement de sa tâche, de l'objectif défini par l'Assemblée dans la résolution 
que je viens de mentionner; en effet, cet objectif est le seul qui corresponde 
fidèlement aux engagements contractés dans les traités de 196? et de 1968, 
si souvent évoqués dans nos délibérations.
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Ma délégation estime qu’il serait superflu de refaire à nouveau ici l’historique 
de cette question et de rappeler des faits qui remontent à plus d’un quart de siècle, 
puisque c’est en 1954 que Nehru a soulevé pour la première fois la question de la 
cessation des essais d’armes nucléaires. Le préambule de la résolution 56/84, que 
j’ai citée au début .et qui figure an annexe à la lettre du Secrétaire générai de 
l’Organisation des Hâtions Unies reproduite dans le document CD/251 en date du 
2 février 1982, contient une synthèse intéressante, bien que condensée, des principaux 
faits. En outre, la position de ma délégation, qui a déjà examiné cette question 
en d’innombrables occasions, tant à Genève qu'à New York, coïncide essentiellement, 
comme je l'ai déjà dit maintes fois et comme je le répète à nouveau aujourd'hui, 
avec ce qu'a dit le Secrétaire général en 1972 lorsqu'il a affirmé devant la 
Conférence du Comité du désarmement :

"J'estime que tous les aspects techniques et scientifiques du problème ont 
été explorés de manière si complète que seule une décision politique est désormais 
nécessaire pour parvenir à un accord final ...

Si l'on considère les moyens existants de vérification ..., il est difficile 
de comprendre qu'un nouveau retard puisse être apporté à la réalisation d'un 
accord sur 1'interdiction des essais souterrains ... .

Les risques potentiels résultant de la poursuite des essais souterrains 
d'armes nucléaires sont bien supérieurs aux risques que pourrait présenter la 
décision de mettre fin à ces essais.''

Compte tenu des considérations qui précèdent, j'estime que je ne saurais mieux 
faire dans cette intervention - et je vais y consacrer le reste de celle-ci - que de 
citer quelques dépositions choisies parmi celles, très nombreuses, qui ont été faites 
par des personnalités distinguées des Etats-Unis, seule superpuissance nucléaire qui 
manifeste clairement, depuis quelque temps, sa renonciation aux engagements énoncés 
sans équivoque dans le préambule du Traité d'interdiction partielle des essais d'armes 
nucléaires. Ces dépositions, que je lirai dans leur langue originale, l'anglais, 
correspondent à la période pendant laquelle le Secrétaire général a exprimé l'opinion 
que j’ai rappelée, et sont extraites des publications officielles du Sénat des 
Etats-Unis consacrées aux auditions (hearings) tenues devant la Sous-Commission 
compétente de la Commission des affaires étrangères du Sénat en 1971 et 1972.

Parmi ces dépositions, je citerai en premier lieu, puisque ce fut aussi la 
première de l'audition correspondante, tenue en juillet 1971, la déclaration de 
H. Jerome Wiesner, Président de l'Institut de technologie du Massachusetts :

L'orateur poursuit en anglais ■

"Je suis très heureux d'apprendre que le Sénateur Edmund Muskie, en sa 
qualité de Président de la Sous-Commission du Sénat sur le contrôle des armements, 
le droit international et l'organisation, dirigera des auditions sur la question 
des essais souterrains - pour la première fois depuis 1965.

A cette époque, en ma qualité, de Conseiller scientifique du président Kennedy, 
j'ai participé aux décisions qui ont abouti au Traité d'interdiction oartielle 
des essais. Ce traité, qui est important en tant que première mesure de contrôle 
des armements, n’en était pas moins un compromis dicté oar le désaccord entre 
l'Union soviétique et Les Etats-Unis sur le nombre et les modalités des inspections 
sur place nécessaires pour surveiller l'interdiction des essais souterrains.
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En fait, aucune raison technique ne s'opposait à la conclusion d'un traité d'inter­
diction complète des essais à cette époque. Nous savons maintenant que seules des 
considérations politiques, de part et d’autre, ont empêché les deux parties de. 
surmonter les divergences mineures qui existaient alors.

A l'heure actuelle, les possibilités de réalisation d'une interdiction dep 
essais souterrains sont encore plus favorables. On a récemment annoncé qu’un 
groupe d’hommes de science réunis lors d'une conférence sur la détection des essais 
organisés par 1'Advanced Research Project Agency du Département de la.défense avait 
conclu que les progrès de la sismologie permettaient maintenant dé distinguer les 
essais des tremblements de terre, sont pour les essais de très faible puissance. 
Il semble actuellement possible de conclure un accord d'interdiction des essais 

* non assorti de clauses d'inspection sur place, et par conséquent acceptable pour 
l’Union soviétique et pratique à appliquer.

En outre, on reconnaît’ de plus en plus qu'il n'existe plus de raisons 
valables pour effectuer des explosions souterraines - si tant est qu'il y en 
ait eu - puisque les ogives dés missiles antimissiles, sur lesquelles portaient 
principalement les essais, sont peut-être déjà périmées du fait des changements 
intervenus dans la politique des Etats-Unis...

Parallèlement, le progrès des techniques de détection des essais donne une 
importance prioritaire à l’ouverture d'entretiens sérieux entre l'Est et. l'Ouest 
sur l’interdiction des essais souterrains. La pression de l'opinion publique, 
favorable à un tel traité, semble avoir déjà renforcé la crédibilité de notre 
position dans les entretient SALI. J'espère que ces auditions contribueront à 
stimuler une Nouvelle initiative des Etats-Unis en faveur de cette.mesure indis­
pensable de limitation des armements. Il faut absolument maîtriser la course aux 
armements. Nous avons besoin de concentrer nos espoirs., nos énergies et nos 

: ressources davantage sur des objectifs constructifs que sur des systèmes d'armes 
engendrés par la peur et désespérants, tels que les missiles antimissilejs.:Notre 
nation a là L'occasion de faire preuve de jugement, de retenue et d'initiative, 
en marquant un progrès modeste mais important sur la voie d'un monde plus 
rationnel."

L'orateur reprend en espagnol

Fin de la citation de la déclaration de M. Jerome Wiesner,..Président de l'Institut 
de technologie du Massachusetts.

La secondé déposition que je voudrais citer date du 14 juillet 1971; c'est celle 
de 1'Ambassadeur James J. Wadsworth, qui a rempli pendant plusieurs années.les fonctions 
de représentant suppléant de son pays auprès de l'Organisation des Nations Unies à 
New York, et qui a exercé de 195° à I960 la haute charge de Chef de la délégation des 
Etats-Unis à la Conférence sur la cessation des essais d'armes nucléaires qui s'est 
tenue à Genève. De cette déposition, j'ai retenu les paragraphes dqnt je -vais donner 
lecture, car ils me paraissent présenter un intérêt particulier pour cet organe 
multilatéral de négociation.

L'orateur poursuit en anglais

"Parlant tant au nom d'un groupe de citoyens distingués qui ont organisé la 
Task Force for The Nuclear Test Bay qu'en ma propre qualité de Chef de la délé-, 
gation des Etats-Unis a la Conférence sur le Traité d'interdiction des essais 
nucléaires qui s'est tenue à Genève de 1958 à i960, j'exprime le fervent espoir
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que ces auditions nous remettront enfin sur la voie d’une interdiction complète 
des essais à l’Est et à l’Ouest et donneront ainsi le signal de la fin de la 
course aux armements nucléaires.

Il est de plus en plus évident que la sécurité internationale ne sera pas 
renforcée par un nouveau développement des armes nucléaires. En conséquence, 
les essais souterrains peuvent et doivent être abandonnés.

Cependant, il est à peine besoin de souligner la vive opposition à laquelle 
on doit s’attendre - et qui ne viendra pas principalement des Russes ...

Je peux attester que le Président Eisenhower était attaché à l’objectif d’une 
interdiction de tous les essais nucléaires. Plusieurs fois, pendant les années 
que j’ai passées à Genève, il a semblé possible de conclure un accord d’inter­
diction des essais avec les Russes. Cependant, chaque fois, on a vu surgir des 
obstacles que le Président lui-même, malgré tous les pouvoirs que lui conféraient 
ses fonctions, était impuissant à surmonter. Je crois que la brève analyse 
suivante de la tactique utilisée par l’opposition peut servir à nous mettre en 
garde contre les difficultés qu’il faut être prêt à surmonter alors qu’un accord 
sur l'interdiction des essais est de nouveau en vue.

Bien entendu, comme les Etats-Unis insistaient sur la nécessité d'une 
inspection sur place, la résistance opposée par les Soviétiques à une telle 
inspection a constamment’ entravé les négociations. Cependant, dès le début des 
débats de la Conférence d'experts qui s’est tenue à Genève en 1958, les savants 
américains ont déclaré qu'ils étaient impressionés par la sincérité de la 
délégation soviétique ...

A mon avis, les difficultés auxquelles nous nous heurtons nour la réalisation 
d’une interdiction des essais sont en partie d’origine interne et non externe. 
La principale opposition vient de cet ensemble d’organismes de l'établissement 
de la défense, dont la Commission de l'énergie atomique, qui sont chargés du 
programme d'armement des Etats-Unis. De toute évidence, les éléments militaires 
du pouvoir exécutif étaient résolument opposés au traité ...

En août 1958, la Conférence d'experts de Genève, comprenant les délégations 
des pays occidentaux et de l’Union soviétique, a terminé son rapport "technique". 
La délégation technique américaine croyait avoir obtenu pour la première fois 
l’adhésion des Soviétiques au principe d’une inspection internationale et 
à un système de contrôle qui rendrait possible une interdiction des essais. 
A ce stade, les forces qui, de notre côté, étaient opposées à l'interdiction, 
sont entrées immédiatement en action. Les scientifiques de la Commission de 
l'énergie atomique ont fourni de "nouvelles données" sur les essais en haute 
altitude, le découplage, et la théorie du "grand trou". En fin de compte, leurs 
déclarations, très exagérées, se sont révélées inexactes. néanmoins, leur 
tactique dilatoire a été couronnée de succès. L'accord entre l'Est et l'Ouest 
a été ajourné et une nouvelle conférence a été convoquée pour examiner les 
données révisées ...

En mars i960, il semblait à nouveau que les entretiens visant à mettre au 
point un système de détection efficace avaient abouti. Les deux dirigeants des 
pays occidentaux, le Premier Ministre Macmillan et le Président Eisenhower, ’ 
étaient convenus de s’associer aux Russes pour conclure un traité interdisant 
les essais dans l’atmosphère, cous l'eau et. dans l’espace extra-atmosphérique, 
dont le respect serait vérifié par un système de 180 postes de contrôle conçu 
a Genève*. Les essais clandestins d’une rarmitude sismicu.e suoérxeura à -$.7^
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seraient détectés à l’aide d’un roseau d’instruments sismologiques et d’un quota 
d'inspections sur place. Un moratoire commun devait être impose pour tous les 
essais d'une puissance inférieure au "seuil" de 4,75» dès lors qu'ils étaient 
difficiles à identifier. En outre, les deux dirigeants ne croyaient pas qu'à 
ce niveau des essais clandestins pourraient avoir des conséquences importantes 
en ce qui concernait la position stratégique de l'un ou l'autre pays. Un projet 
de recherche commun devait être.entrepris en vue de découvrir des méthodes de 
détection pour ces essais de faible magnitude.

Il ne restait que la dernière main à mettre à l'accord lors de la réunion au 
soromet qui devait avoir lieu en mai 19^0 à Paris. Comme-j'étais bien placé pour 
connaître la force de l’opposition à l'interdiction des essais, j'était soucieux 
que les plans élaborés pour la rencontre au sommet soient exécutés sans 
interruption ...

Malgré tous les retards, ... cependant, toutes les tentatives faites pour 
différer l'accord semblaient vouées à l’échec et, à mesure que la date du sommet 
se rapprochait, on avait bon espoir de conclure une interdiction des essais. 
Deux semaines à peine avant la réunion au sommet, comme vous le savez, un avion 
espion U2 américain a été abattu par des fusées soviétiques. Dans la tempête de 
soupçons et de récriminations réciproques soulevée par cet incident, l'hostilité 
a remplacé la détente d'avant le sommet. Khrouchtchev a quitté Paris après 
une seule réunion, en dénonçant l'attitude du Président Eisenhower, le sommet a été 
annulé et le traité a été à nouveau remis à plus tard.

Au centre de tout cela, il restait un mystère que les auditions auxquelles 
a procédé la Commission des affaires étrangères du Sénat n'ont pu éclaircir. 
Pourquoi les vols de Ù2, qui constituaient une provocation, se poursuivaient-ils 
pendant cette période délicate, alors que la capture d'un avion pouvait 
compromettre les possibilités de détente ?...

En ce qui concernait le Comité interarmes des chefs d'état-major des 
Etats-Unis, la question d'une inspection efficace était un rideau de fumée. Pour 
eux, la poursuite d'un programme agressif d'essais souterrains était indispensable. 
Leur point de vue a finalement triomphé.

C'est sur la base de cette expérience personnelle que je crois que le public 
doit connaître tous les faits si nous voulons mettre fin à la course aux armements. 
Je suis rassuré de savoir que le Congrès procède à ces auditions, i-ialgré 
ce qui s'est produit dans le passé, je crois qu'en étant attentif aux tactiques 
employées par les adversaires de l'interdiction des essais nucléaires, on peut 
surmonter leur opposition.

On ne se fondera plus sur des témoignages inexacts pour prendre des 
décisions. On discernera les véritables raisons des objections formulées. Ï1 est 
primordial, pour l'intérêt public, de reconnaître que les armements américains 
sont déjà suffisants pour assurer notre défense, que l'on peut s'entendre sur une 
interdiction des essais sans compromettre la sécurité des Américains et que les 
risques ainsi encourus sont maintenant acceptables."

L'orateur reprend en espagnol
Fin de la citation de la déposition faite devant le Sénat des Etats-Unis par 

l'Ambassadeur James Wadsworth qui fut, comme je l'ai dit plus haut, rien de moins que 
le chef de la délégation des Etats-Unis à la Conférence de Genève sur la cessation 
des essais d'armes nucléaires.
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Pour en finir avec ces citations, je me permettrai de lire quelques extraits 
de la déclaration faite par quelqu'un dont beaucoup de mes distingués collègues 
se souviennent certainement, car outre le rôle éminent qu'il a joué dans la.négo­
ciation du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires dans les années 60, 
il a été président de la délégation des Etats-Unis à la Conférence du Comité du 
désarmement en 1977 et 1978 et à ce Comité en 1979 et 1980. Je veux parler de 
l'Ambassadeur Adrian S. Fisher, qui s'est exprimé ainsi en mai 1972 ?

L'orateur poursuit en anglais

"Ma déposition porte principalement■sur l'importance politique d'une inter­
diction complète des essais. Cependant, je ne crois pas que nous soyons dans 
une situation où. il faille compter sur des atouts politiques pour compenser , 
des insuffisances militaires, car je suis persuadé, me fondant sur le témoignage 
des experts, que du point de vue de la mise au point d'armes, une interdiction 
des essais est, tout bien considéré, avantageuse pour les Etats-Unis. Les 
experts que j'ai consultés et que vous avez entendus ont clairement démontré

■ que même si l'on admet la possibilité d'une fraude en ce qui concerne les 
essais souterrains de faible puissance, la situation relative des Etats-Unis 
et de l'URSS serait plus favorable dans l'hypothèse d'une interdiction complète 
des essais, vérifiée uniquement à l’aide des moyens nationaux, qu'elle ne le 
serait dans les circonstances actuelles, qui permettent d'effectuer des essais 
dans une gamme de puissances beaucoup plus étendue. .

Les avantages politiques que présenterait une interdiction complète des 
essais sont considérables. Le Comité n'ignore pas qu'aux termes du Traité 
d'interdiction partielle des essais, signé par le Président Kennedy, les 
Etats-Unis se sont engagés à poursuivre les négociations en vue d'interdire 
toutes les explosions expérimentales d'armes nucléaires. Cet engagement a été 
réaffirmé dans le Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires négocié 
sous le Président Johnson et ratifié par le Président Nixon. Ainsi, trois 
administrations ont souscrit à cet engagement.

Il me paraît évident que d'autres pays du monde prennent très au sérieux 
l'engagement qui est le nôtre-. S'agissant en particulier du Traité sur la non- 
prolifération, je doute- beaucoup que l'on réussisse à persuader certaines 
puissances potentielles d'envisager sérieusement d*y adhérer aussi longtemps 
que nous procéderons à une série prolongée d'essais souterrains...

On a beaucoup parlé de la vérification et nous entendrons sans nul doute 
d'autres déclarations sur ce sujet. Cependant, il faut replacer- les choses dans 
leur juste perspective : la vérification d'une interdiction complète des essais 
n'a jamais été qu'une partie du problème. La principale question qui se posait 
en 1958 et qui continue de se poser aujourd'hui, quatorze ans plus tard, est en 
fait celle-ci : désirons-nous poursuivre les. essais d'armes nucléaires ? Notre 
sécurité globale est-elle mieux assurée dans le cadre d'une interdiction globale 
des essais, même s'il existe un certain risque-.que soient effectués un petit 
nombre d'essais clandestins de faible puissance, ou en l'absence d'une telle 
interdiction, situation qui permet aux Russes de procéder à des essais do 
n'importe quelle puissance, encourage d'autres nations à acquérir des armes 
nucléaires et prolonge indéfiniment la course aux armements ? Si nous décidons 
que c'est l'interdiction des essais qui sert le mieux nos intérêts, je crois 
que les possibilités dont nous disposons actuellement pour distinguer les 
tremblements de terre des explosions de très faible magnitude sont suffisantes 
pour nous permettre de progresser vers la conclusion d’un traité d'interdiction 
complète des essais..."
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L'orateur reprend en espagnol

Fin de la citation' de l'audition de l'Ambassadeur Fisher par le Sénat eh 1972.

Il ne fait aucun doute que le Groupe de travail spécial qui a été créé récemment 
pourra trouver dans les dépositions que je viens de passer en revue une abondante 
source d'inspiration, qui l'aidera à'mener à bien sa tâche de façon conforme aux 
objectifs recherchés en vain par tous les peuples de la terre depuis le milieu 
du siècle. Ces dépositions pourront aussi contribuer à faire réfléchir les membres 
de ce groupe sur la nécessité d'éviter que la question de la vérification ne serve, 
selon l'expression employée dans, l'un des témoignages, de '-'rideau de fumée", et 
à faire en sorte que l'Assemblée générale des Hâtions Unies et l'opinion publique 
mondiale soient pleinement informées de l'évolution de cette question, à laquelle 
on donne depuis si longtemps et à juste titre "la plus haute priorité" parmi les 
divers thèmes du désarmement nucléaire.

M. HYLTEtTIUS (Suède) (traduit de l'anglais) : Monsieur le Président, j'ai 
l'honneur de présenter aujourd'hui le document CD/318, qui contient le quatorzième 
rapport intérimaire du Groupe spécial d'experts scientifiques chargé d'examiner 
des mesures de coopération internationale en vue de la détection et de l'identification 
d'événements sismiques. Le Groupe s'est réuni du 9 au 19 août 1982’, sous la 
présidence de M. Ericsson, de la Suède. Des experts appartenant à vingt pays 
ont participé à cette session.

Le Groupe spécial a examiné les projets de chapitres de son troisième rapport 
officiel sur un système mondial d'échange de données sismologiques, conçu pour aider 
les Etats à surveiller une interdiction des essais nucléaires.

Le Groupe a examiné un certain'nombre d'enquêtes nationales sur les stations 
et réseaux sismologiques, et l'extraction de données des stations, sur la transmission 
de ces données dans le monde entier au moyen du SMl/OMM, sur la transmission et 
l’utilisation d'enregistrements complets (données dites de niveau 2), et sur les tâches 
des centres internationaux de données chargés d'aider les Etats participants dans 
l'analyse sismologique de toutes les données.

Le Groupe spécial, qui a continué d'avoir d'excellents rapports de coopération 
avec l’OMM, prévoit d'organiser une nouvelle transmission expérimentale de données 
sur le réseau de l'OMM. Pour que cette transmission soit pleinement efficace, l'OMM 
a conseillé au Groupe spécial que des arrangements soient pris pour que les transmissions 
du Groupe s'effectuent de façon régulière. Je pense qu'il faut surtout voir dans ce 
conseil une offre de coopération encore plus poussée, et je pense qu'il faudrait 
mettre à profit cette offre généreuse. Je crois aussi savoir que le distingué 
représentant du Japon abordera aujourd'hui le fond de la question.

Alors qu'il établissait son rapport intérimaire, en mars de cette année, le 
Groupe spécial a éprouvé des difficultés pour rendre compte des enquêtes nationales 
sur l'échange et l'utilisation de données dites de niveau 2 (c'est-à-dire les 
enregistrements complets). Des perfectionnements récents des ordinateurs et du 
matériel de télécommunications ont permis d'échanger,, sans grands efforts, beaucoup 
plus de données de niveau 2 que prévu dans les deux rapports officiels du Groupe 
spécial présentés en 1978 et 1979» De plus, des progrès récents des connaissances 
scientifiques ont permis d'utiliser aussi des données de niveau 2 dans l'analyse 
prévue pour les centres internationaux de données, ce qui a sensiblement amélioré
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la qualité de leurs calculs. Il était initialement prévu que ces derniers seraient 
effectués seulement sur la base de données de niveau 1 (c’est-à-dire d'extraits 
d'enregistrements sous forme de bulletins). Ce dernier résultat d'enquêtes nationales 
effectuées en Suède et ailleurs, est encore examiné par le Groupe spécial, qui 
s'interroge sur la façon d'en rendre compte. Je suis sûr que l’on trouvera en temps 
utile une solution constructive à cette question. :

Mais une solution a été trouvée à là seconde question, qui consistait à savoir 
comment faire rapport sur les possibilités les plus récentes d'échange de données 
de niveau 2, ce qui est de bon augure pour le troisième rapport officiel du . 
Groupe spécial, dont la présentation est prévue pour l'an prochain.

Le Président du Groupe spécial d'experts sismologues m'a dit qu'il était très 
satisfait de la façon claire et pragmatique dont les délicates questions relatives 
aux données de niveau 2 ont récemment été examinées au sein du Groupe.

Le Groupe spécial propose que sa prochaine session se tienne du 7 au 
18 février 198 J.

Et maintenant, je propose officiellement que le Comité prenne acte du rapport 
intérimaire contenu dans le document CD/J18.

Enfin, je tiens à dire que le Président du Groupe spécial d'experts sismologues, 
M. Ulf Ericsson, est prêt à rendre compte des travaux du Groupe de manière plus 
détaillée et à répondre à d'éventuelles questions, comme il l'a fait habituellement 
par le passé.

Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Je remercie le représentant de la 
Suède de sa déclaration.

Ainsi que je l'ai dit au début de cette séance plénière, le rapport intérimaire 
du Groupe spécial a été distribué aux fins d'examen par le Comité. Avant de donner 
la parole au prochain orateur inscrit sur ma liste, je voudrais informer le Comité 
que la délégation du Japon a présenté le document CD/519, qui a été distribué 
aujourd'hui et traite d'une des questions mentionnées dans ce rapport.

Je donne maintenant la parole au distingué représentant du Japon, . 
Son Excellence l'Ambassadeur Okawa.

M. OKAWA (Japon) (traduit de l'anglais) : Monsieur le Président, nous avons reçu 
une fois de plus un rapport intérimaire du Président du Groupe spécial d’experts 
scientifiques chargé d’examiner des mesures de coopération internationale en vue de 
la détection et de l’identification d'événements sismiques. Ma délégation tient 
à remercier le représentant de la Suède, M. Hyltenius, d’avoir présenté ce rapport, 
et bien entendu, le président du Groupe spécial, M. Ericsson, de l’avoir préparé.

- Ma délégation a suivi avec intérêt la progression des travaux des cinq groupes 
d’étude créés il y a deux ans au sein du Groupe spécial. Un expert japonais figure 
parmi les coanimateurs du troisième groupe d’étude, qui s'occupe des "formats et 
procédures pour l'échange de données de niveau 1 par l’intermédiaire du SMl/OMM". 
Nous sommes encouragés par les deux échanges expérimentaux de données sismologiques 
de niveau 1 auxquels il a été procédé en 1980 et 1981 avec le SMT/OMM. Nous prenons 
note de la déclaration faite par le Groupe spécial dans son nouveau rapport intérimaire 
selon laquelle il faudrait procéder à des essais supplémentaires, afin d'obtenir une 
plus grande expérience en la matière. Ma délégation voudrait savoir combien d'essais



CB/pV.181
25

(M» Okawa, Japon)

supplémentaires de ce genre devront être effectués avant que le système mondial 
de transmission de données sismologiques par l'intermédiaire du SMT/OMM puisse être 
vraiment au point.

J’ai noté, dans le nouveau rapport, une phrase où le Groupe spécial dit avoir 
"pris note de l'avis de l'QMM selon lequel d'importantes améliorations dans la 
transmission ne pourraient être escomptées que si le Groupe spécial utilisait 
régulièrement le SMT". Cette phrase figure vers le bas de la page 2 du rapport 
intérimaire.

A ce propos, il y a lieu de faire observer que les échanges expérimentaux par 
l'intermédiaire du SMT, dont je viens de parler, n'ont été effectués qu'en vertu 
d'arrangements provisoires avec l'QMM.- J'ai attiré l'attention du Comité sur ce 
fait dans mon intervention du 16 mars. 1982, lorsque j'ai suggéré que le Comité du 
désarmement demande officiellement à l’QMM de coopérer à la transmission de données 
sismologiques à l'échelle mondiale en autorisant l'utilisation de son SMT à cet effet. 
Comme vient de l'annoncer le Président, ma délégation-a présenté aujourd'-hui. au Comité 
du désarmement un document exposant sur quelle base se sont établies les relations 
avec l'QMM et expliquant pourquoi ces relations doivent être officialisées.

ce qui concerne l'échange de données de niveau 2, j'ai parlé au mois de mars 
des grands progrès technologiques réalisés ces dernières années pour ce genre 
d'échange de données et dit qu'il faudrait s'efforcer de tirer parti, pour l'échange 
de données de niveau 2, des nouvelles techniques mises au point dans ce domaine. Nous 
nous félicitons des progrès signalés par le Groupe spécial à cet égard. La semaine 
dernière, la délégation norvégienne- a fait la démonstration d'un système prototype 
pour l'échange de données sismologiques, qui a été mis au point par le 
Norwegian-Sèismic Array (NORSAR) (Ensemble sismologique norvégien). Nous remercions 
les experts norvégiens de nous avoir montré comment des données relatives aux formes 
d'ondes ou de niveau 2, peuvent être transmises rapidement grâce à leur système. 
Nous les remercions également de leur document ...Ch/jlO. Nous espérons que-l-'on’ 
pourra parvenir, au sein du Groupe spécial, à un consensus sur l'application de 
procédures convenues pour l'analyse des données de niveau 2 dans le contexte de 
l'échange mondial envisagé.

Le nouveau rapport intérimaire mentionne une fois de plus le troisième rapport 
du Groupe spécial, dont l'établissement définitif semble être reporté d'année en 
année. L'on nous dit de nouveau que le Groupe spécial devra procéder à des travaux 
supplémentaires avant de présenter un rapport complet, conformément à son 
mandat-actuel.

Il y a lieu de rappeler que le Groupe spécial a été créé par’ la Conférence 
du Comité du désarmement le 22 juillet 1976. Au cours des six années qui ont suivi, 
on nous a présenté deux rapports très utiles, qui figurent dans les documents Cl/558 
du 9 mars 1978 et CD/45 du 25 juillet 1979* Tout en attendant avec intérêt de 
recevoir le troisième rapport du Groupe spécial, ma délégation, en tant que membre 
du Comité du désarmement, voudrait savoir comment le Président du Groupe spécial 
envisage pour l'avenir les travaux de son groupe. Le profane que je suis n'arrive pas 
bien à se rendre compte de l’ampleur du travail qui reste à accomplir ni à savoir 
combien de temps encore cela prendra. Il se demande également si le travail du 
Groupe spécial n'est pas dépassé par les progrès annuels de la technologie et si, de 
ce fait, ce Groupe ne devra pas siéger en permanence uniquement pour se mettre 
au courant de ces progrès.
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J'espère seulement qu’à chaque étape les travau:: du Groupe spécial les résultats 
pourront" être suivis d •'applications pratiques, sans qu'il y ait à rechercher de 
nouvelles améliorations et que l'on pourra prendre en compte et appliquer dans cette 
entreprise les nouveaux progrès techniques au fur et à mesure qu'ils seront utilisables.

J'espère que M. Ericsson et les distingués experts de son groupe voudront bien 
me pardonner ces observations assea incisives, et je tiens à les remercier à nouveau, 
au nom de ma délégation, pour le travail très utile qu'ils effectuent depuis des années®

Avant de terminer, je voudrais exprimer notre satisfaction d'apprendre l'arrivée 
de notre nouveau collègue du Pérou, M. l'Ambassadeur Cannock, et à lui souhaiter 
chaleureusement la bienvenue. Par ailleurs, nous regrettons le départ de MM. les Ambas­
sadeurs Venkateswaran, de l'Inde, et Salah-Bey, de l'Algérie, et celui, prochain, de 
l'Ambassadeur de Yougoslavie, M. Vrhunec. Je tiens à exprimer toute la reconnaissance 
de ma délégation pour la contribution de nos éminents collègues aux travaux du Comité.

' Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Je remercie le représentant du Japon de sa 
déclaration. Le document CD/J19 propose que le Président du Comité adresse une demande 
au.Secrétaire général de l'Organisation météorologique mondiale de façon que les 
dispositions nécessaires puissent être prises pour permettre au Groupe spécial de 
continuer d'utiliser le Système mondial de télécommunications de façon régulière, 
pour la transmission de données sismologiques aux fins de la détection et de l'identi­
fication d'événements sismiques. M'inspirant de la demande contenue dans le document 
CD/319, je me propose, à notre séance plénière de jeudi prochain, de saisir le Comité 
aux fins d'examen et de décision d'un projet de communication à adresser au Secrétaire 
général de l'OMM.

Je donne maintenant la parole au prochain orateur inscrit, sur ma liste, le 
distingué représentant de l'Australie, M. Steele.

M..STEELE (Australie) (traduit de l'anglais) ; Monsieur le Président, La délé- 
gation australienne accueille avec satisfaction le rapport intérimaire de la quator­
zième session du Groupe spécial d'experts scientifiques et estime que le Comité du 
désarmement devrait prendre note de ce document utile, publié sous la cote CD/J18. 
H est plus évident que jamais que les mesures de coopération internationale en vue 
de la détection et de l'identification d'événements sismiques ont une importance 
directe pour nos travaux. Au moment où le Comité du désarmement vient de créer un 
Groupe de travail spécial sur la question de l'interdiction des essais nucléaires, 
l'importance de ce document n'échappera à personne. Le Président du Groupe de travail, 
l'Ambassadeur Lidgard, et son conseiller, M. Ulf Ericsson, l'ont déjà souligné. 
M. Ericsson, Président dù Groupe d'experts scientifiques, continue de superviser 
une activité qui mérite notre soutien le plus total: il mérite aussi lui-même nos 
remerciements.

Je voudrais appeler l'attention du Comité sur un certain nombre de points 
importants figurant dans le document CD/J18, mais, avant de le faire, je voudrais 
rappeler l'examen par le Comité du précédent rapport intérimaire, examen reflété 
dans le PV.I64 du 18 mars. Des divergences d'opinion non exprimées dans le rapport 
intérimaire sont apparues lors de notre débat au mois de mars sur le point de savoir 
dans quelle mesure le Groupe spécial d'experts pourrait appliquer à ses travaux, 
dans les limites de son mandat, de nombreux progrès techniques étonnants, y compris 
ceux enregistrés au cours d'expériences nationales. Ces divergences de vues persistent
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en partie, mais elles ont été franchement reconnues et prises en considération, et 
des compromis ont été recherchés. On en trouvera la preuve dans le document CB/J18 
lui-même, qui a été établi sans difficulté majeure. Bien qu’:il soit indiqué, à la 
fin du paragraphe 7 é-e ce document, que certains problèmes' n'ont pas été encore 
résolus, il est évident que le point considéré sera étudié à l'avenir de façon 
approfondie et que les résultats de cet examen seront portés à l'attention du Comité.

Les enquêtes nationales sont un élément fondamental' dans la poursuite de 
l'élaboration, par le Groupe spécial d'experts, des aspects scientifiques et techniques 
du système mondial dont l'utilisation est envisagée dans le cadre des mesures de 
coopération internationale en vue de la détection et de l'identification-d'événements 
sismiques. A la quatorzième session, la Norvège a exposé du matériel, de faible coût- 
et d'une souplesse d'emploi remarquable, qui pourrait constituer la base d’un centre 
international de données. La Norvège a montré comment les données de niveau 2 
(c'est-à-dire les enregistrements détaillés des formes d'ondes) peuvent facilement 
être transmises et elle a invité les intéressés à participer à un échange expérimental 
multilatéral de données de ce type qui ferait appel, par exemple, à des ordinateurs 
reliés par lignes téléphoniques. Une telle expérience mérite d'être appuyée.

D'àutrës travaux intéressants en rapport avec l'utilisation.de' données de niveau 2 
dan« des . centres internationaux de données ont été réalisés par la'Suède et les 
Etats-Unis^,Mais ces travaux continuent de donner lieu à controverse ou du moins 
n'ont pas pérmis d’aboutir à des.solutions. Néanmoins, si les centres de données 
peuvent maintenant exploiter beaucoup plus dé renseignements qu'il n'était envisagé 
lorsque le mandat dù Groupe spécial d'experts a été.élaboré à l'origine, il serait 
temps d'adapter ce mandat en fonction, de cette évolution : cela pourrait ou non 
exiger’une révision officielle.

L'Ambassadeur du Japon a fait observer aujourd'hui au Comité qu'il était 
nécessaire de donner un caractère officiel à l'échange de données de niveau 1 par 
l'intermédiaire du Système mondial de télécommunications de l'Organisation météoro­
logique mondiale, par exemple au moyen d'une demande adressée,au Secrétaire général 
de l'CMM par le Président du Comité du désarmenent. A ce propos, il a pris l'initiative 
et saisi le Comité du document CU/319. L'Australie qui est, avec le Japon, coanimateur 
du Groupe d'étude J chargé de s'occuper des échanges de données par l'intermédiaire 
du SMT/OMM, insiste vivement pour que des mesures soient prises pour donner suite à 
cette proposition. Le Groupe d'experts sismologique lui-même note, au paragraphe 7 
du document CB/jlS, que l'on aurait avantage à établir sur une base plus régulière 
les rapports entre le Groupe spécial et le SME/OMM. Le Groupe, spécial estime 
"qu'il faudra procéder à des'expériences supplémentaires avec le SMT/OMM, afin de 
tester d'autres aspects de l'échange international de données envisagé". Nous pouvons 
donc nous attendre à ce que des expériences d'échanges de données à vaste échelle 
soient entreprises en 198J au moyen de ce Système. L'urgence de la question est 
évidente.

Au dernier paragraphe du document CB/3I8, le Groupe spécial envisage de présenter 
son troisième rapport au cours de la session de 1983 du Comité du désarmement. Ma 
délégation se félicite que, pour la première fois, une date précise ait été proposée 
pour la présentation du rapport et elle espère que le; Groupe spécial n'aura pas de 
difficulté à la. respecter. Il ne fait pas de doute que. le Comité dans son ensemble 
aurait tout intérêt à disposer l'an prochain d'un rapport détaillé sur les travaux 
du Groupe spécial d'experts scientifiques.
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Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Je remercie le représentant de l'Australie 
de sa déclaration.

Je voudrais maintenant demander aux représentants de poser des questions au 
Président du Grov?e spécial d'experts scientifiques, '4. Ericsson.

M. FIELDS (Etats-Unis d'Amérique) (traduit de l'anglais) :
Monsieur le Président, le distingué Ambassadeur du Japon a, à mon avis, posé 
quelques questions très intéressantes et pertinentes à M. Ericsson et je crois que 
le Comité aurait avantage à entendre la réponse de celui-ci à ces questions.

M. ERICSSON (Suède, Président du Groupe spécial d'experts scientifiques) 
(traduit dé l'anglais) : Le distingué Ambassadeur du Japon m'a posé quatre questions. 
La première, relative aux expériences auxquelles le Groupe d’experts scientifiques 
a procédé sur le réseau de l’OMM, était la suivante : "Ma délégation voudrait savoir 
combien d'essais supplémentaires de ce genre devront être effectués avant que le 
système mondial de transmission de données sismologiques par l’intermédiaire du 
SMT/OMM puisse être vraiment au point".

Je pense que pour mettre définitivement au point, dans tous ses détails, un 
système d'échanges de données, il faudrait attendre de disposer d'une expérience 
approfondie sur l'utilisation régulière des lignes de transmission de l'OMM. II.faut 
bien considérer que le réseau mondial de l’.OMM est constitué de toute une série 
d’éléments nationaux mis bout à bout, chaque pays exploitant la partie du réseau 
qui traverse son territoire, d’un pays voisin à un autre. Il en résulte que les temps 
de réaction de ce système aux changements sont assez longs. Par le passé, nous avons 
demandé l’autorisation de transmettre sur ces lignes environ trois mois avant Itessai 
effectif et l'on a constaté que cela était insuffisant pour obtenir une réaction 
positive complète de l'ensemble du système. Si jamais nous arrivions à une situation 
de transmission régulière, nous pourrions avoir une exploitation-pleinement . 
opérationnelle au regard de nos besoins dans un délai, disons, de 6 à 9 mois, et cela 
serait un progrès, je ne dirai pas final, mais très substantiel en direction d'une 
compréhension définitive du fonctionnement du système. Maintenant., pour répondre à la 
deuxième question, je voudrais dire que le Groupe d'experts scientifiques se réunit 
à présent deux fois par an et fournit des résultats à un certain rythme. Jusqu’ici 
ce rythme a été plus rapide que celui de la négociation sur l’interaction des essais 
nucléaires, si bien que nous avons eu constamment assez de temps pour améliorer nos 
connaissances, dans l'attente d'une évolution politique. La deuxième question précise 
posée par l'Ambassadeur Okawa porte sur le point de savoir "comment le Président 
du Groupe spécial envisage pour l'avenir les travaux de son groupe", vise aussi 
l'ampleur du travail qui reste à accomplir, le temps que cela prendra et le point 
de savoir si le Groupe spécial n'est pas dépassé par les progrès annuels de la 
technologie. Comme je l'ai dit, nous, estimons avoir jusqu'ici progressé plus vite 
que les négociations sur l'interdiction des essais. Si nous restions à attendre 
les bras croisés, nous nous mettrions en retard. La science ne progresse pas très 
vite, mais la technologie le fait, en particulier dans le domaine des télé­
communications. Nous avons simplement été dépassés dans ce domaine, depuis 1978, 
par les progrès de la- technologie et c’est pourquoi nous avons dû consacrer quelques 
années d'efforts pour découvrir comment nous pourrions le mieux tenir compte de 
ces nouveaux progrès. La question des données de niveau 2, ou des enregistrements 
complets, .est avant tout une question technique importante et difficile. Il s’agit 
aussi de savoir si les participants sont en mesure d'exploiter ces possibilités. 
L'évolution est très rapide et il est compréhensible qu'elle procède à un rythme 
different dans les différentes régions du monde. Les possibilités des participants
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de mettre. ces progrès à profit immédiatement, aujourd'hui par exemple, sont très 
variables. Par ailleurs, il est évident que ce type de technologie nouvelle finira 
par pénétrer dans pratiquement tous les pays. Il en résulte que ce système mondial 
d'échange de données que notre Groupe d'experts scientifiques explore, décrit et 
étudie doit comporter une possibilité de renouvellement, de prise en compte des 
nouveaux progrès importants de la science et de la technique. C'est là un aspect 
important de tout système que nous pourrions vous proposer, et c’est certainement 
à nous qu'il incombe aussi de veiller à y incorporer une possibilité appropriée 
de renouvellement. C'est pourquoi nous avons pris notre temps pour préparer un 
troisième rapport, car il s'agit de la question même dont nous débattons en ce 
moment, de ce que nous appelons, dans notre jargon, les données de niveau 2. J'espère 
avoir répondu de façon satisfaisante aux questions posées par le distingué 
Ambassadeur du Japon.

Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Nous avons épuisé le temps dont nous 
disposions ce matin et je propose que nous suspendions la séance plénière et là 
reprenions cet après-midi à 15 heures; à ce morâent-là, M. Ericsson répondra encore à 
quelques autres questions et ensuite nous entendrons le dernier orateur inscrit 
sur ma liste. Lorsque la séance plénière aura été suspendue, nous tiendrons une 
réunion officieuse, une réunion que le Comité doit tenir aujourd'hui pour s'occuper 
de propositions présentées au titre des points 2 et 7 de l’ordre du jour.

S'il n'y a pas d'objection, je suspendrai maintenant cette séance plénière.

La séance-est suspendue à 13 h 5i elle est reprise à 15 heures.

Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : La lÔlème séance plénière du Comité du 
désarmement est reprise.

Puis-je demander aux membres du Comité qui voudraient poser des questions au 
Président du Groupe d'experts scientifiques, M. Ericsson, de bien vouloir le faire.

M. SARAN (Inde) (traduit de l'anglais) : Monsieur le Président, Je voudrais, 
par votre intermédiaire, remercier M. Ericsson des éclaircissements qu'il a bien voulu 
apporter, notamment en réponse aux questions très pertinentes posées par 
l'Ambassadeur du Japon, mais je dois vous avouer que ma délégation a été quelque peu 
chagrinée en écoutant certaines remarques faites par M. Ericsson dans sa déclaration. 
Il paraît suggérer qu'en fait le Groupe spécial d'experts scientifiques réalise des 
progrès tout à fait louables dans ses travaux, mais que les négociations politiques 
sur une interdiction des essais nucléaires paraissent progresser très lentement, 
et il semble avoir voulu indiquer qu'en fait le retard concernait les négociations 
politiques sur une interdiction des essais nucléaires et qu'en conséquence, pendant 
cette période intermédiaire, le Groupe spécial d'experts scientifiques ne 
continuerait, en réalité qu'à-tenir compte des progrès les plus récents de la science 
et de la technique. J'ai eu eh quelque sorte l'impression que le Groupe spécial 
d'experts scientifiques n'était pas pressé, puisque de toute façon les négociations 
politiques sur une interdiction des essais nucléaires n'allaient pas aboutir avant 
quelque temps. C'est vraiment quelque chose qui inquiète un peu ma délégation, parce 
que cela nous met dans une de ces situations où il s'agit de savoir qui a été le 
premier, de l'oeuf ou de la poule. Les négociations politiques sur une interdiction 
ces essais nucléaires sont elles en fait retardées parce qüe le Groupe spécial 
d'experts scientifiques n’est pas en mesure de parvenir à des conclusions définitives, 
sur la création d'un réseau mondial de surveillance sismologique, ou, nu serait-il pas 
possible de mettre en place ce réseau à un certain moment, dans un avenir assez
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éloigné, puisque de toutes façons les négociations sur une interdiction des essais 
nucléaires ne paraissent nous mener nulle part ? Pour sa part, ma délégation estime 
qu’il existe des rapports très étroits entre les négociations politiques sur une 
interdiction des essais nucléaires et le genre de travail auquel procède le'Groupe 
spécial d'experts scientifiques,.et l’on nous a toujours laissé .entendre que les 
négociations .politiques sur une interdiction des essais nucléaires seraient .beaucoup 
facilitées.si la Groupe spécial achevait rapidement ses travaux^. En fait, on nous dit 
aujourd'hui qu'i1 s\agit,en quelque, sorte d'un travail mené en parallèle, qui n'aurait 

„pas,, grand chose,à voir avec les négociations politiques sur l'interdiction des. essais 
nucléaires. Ma délégation considère, que la seule raison d'être de ce Groupe spécial 
d'experts, c'est de contribuer à rendre possible la conclusion rapide d’un traité sur 
une interdiction des essais nucléaires. Il n’a pas d'autre raison d'être et si ma 
délégation a le sentiment que le Groupe spécial travaille en quelque sorte dans le 
vide, et que ses travaux ont très peu à voir avec les négociations sur un traité, 
d'interdiction des..essais.; nucléaires, je dois dire qu'elle sera amenée, à réviser 
complètement son attitude quant au fonctionnement ultérieur de ce Groupa d'experts,. 
C’est pour nous une question très grave et c’est pourquoi je voudrais demander.au 
Présidant du-Groupe spécial d'experts scientifiques de bien vouloir apporter des 
éclaircissements sur ce point. A mon avis, le Groupe spécial ne saurait fonctionner 
en considérant que ses activités ont un caractère indéfini, ni continuer de prendre 
en considération tous les progrès techniques ou scientifiques qui interviennent 
aussi longtemps qu'il n'y aura pas de perspectives de parvenir à une interdiction 
des essais nucléaires, sinon, il.se pourrait qu'au stade ;des négociations politiques 
sur une interdiction des essais nucléaires, nos collègues nous demandent comment 
élaborer un traité d’interdiction des essais nucléaires alors que les problèmes 
de vérification n'ont pas été résolus. Nous n’aimerions pas nous’ trouver dans cette 
situation et serions très heureux si le Président du Groupe d'experts pouvait nous 
préciser sur quelles hypothèses se fondent les activités de ce groupe. Pour 
autant que nous le sachions, il existe une certaine hypothèse selon laquelle un réseau 
mondial de surveillance sismologique devrait être créé, hypothèse qui a été élaborée, 
je pensa, lors de la création du Groupe lui-même, et il me semble que dans le 
document CCD/558, le mandat et les objectifs du Groupe ont été clairement énoncés. 
Où en est maintenant le Groupe d'experts par rapport à cet objectif ? C'est une 
question très simple à laquelle on peut aussi apporter une réponse très simple et je 
pense que nous ne devrions pas accepter l'argument selon lequel, en l'absence de 
perspectives d'interdiction des essais nucléaires, le Groupe spécial d'experts 
scientifiques pourrait disposer de tout le temps voulu pour poursuivre ses activités.

M. ERICSSON (Suède, Président du Groupe spécial d’experts scientifiques) 
(traduit de 1'anglais) : Je remercie le représentant de l'Inde de sa fort pertinente 
question. Le Groupe d'experts travaille actuellement conformément au mandat qui lui a 
été donné en 1979 et qui figure dans le document CD/46. Dans ce mandat, le Comité 
décide que le Groupe spécial devrait poursuivre ses travaux concernant les mesures 
qui pourraient être prises dans l'avenir en vue de l'échange international de données 
sismologiques. Il décide également que ces travaux devraient comprendre la poursuite 
de 1'élaboration d'instructions pour l’expérimentation prévue, la poursuite de la mise 
au point des aspects scientifiques et techniques du système mondial et une coopération 
pour l’examen et l’analyse d’enquêtes nationales, lesquelles enquêtes ont été axées 
essentiellement, en fait, sur les nouveaux aspects et les améliorations en matière 
de conceptions scientifiques et de possibilités technologiques. Nous avons donc atteint 
aujourd'hui une phase dans laquelle nous nous efforçons d'améliorer le système décrit
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et proposé dans nos rapports CD/55Ô fit CD/43, et notre mandat nous laisse 
officiellement toute latitude à cet égard. En réalité le travail du Groupe d’experts 
est ainsi organisé que nous nous réunissons deux fois par an ici à Genève, et qu'entre 
temps un certain nombre d'experts s'engagent à communiquer avec leurs collègues et à 
collationner les résultats des enquêtes afin de rédiger des chapitres pour le 
rapport. Si l'interdiction des essais nucléaires entrait dans une phase d'application 
prévue, le Groupe pourrait certainement accélérer ses travaux, ce qui à mon avis ne 
poserait aucun problème. Dans les rapports que je viens de mentionner, le Groupe 
avait aussi recommandé des mesures à prendre aux fins du système mondial d'échanges 
de données. Cependant, le contenu de ces rapports est maintenant dépassé non pas à 
tous égards, certes, mais à certains égards, par l'évolution étonnamment Rapide de la 
.technologie et par certaines innovations scientifiques, et il est donc tout à fait " 
naturel que nous essayions de faire la part de ces innovations dans un prochain 
rapport. Nous nous y employons, au rythme que je viens d'indiquer, mais si, pour des 
motifs politiques, il s’avérait nécessaire d'obtenir très rapidement des résultats, je 
suis persuadé que les Etats qui fournissent las experts participant aux travaux du 
Groupe scientifique pourraient leur demander d'y consacrer beaucoup plus de temps 
qu'actuellement• Je dois peut-être préciser que quelques délégations ont des experts 
qui Darticioent à plein temps à cette étude. D'autres pays ne fournissent pas de 
spécialistes coopérant d'une façon aussi intensive au programme. Leurs spécialistes 
ne consacrent qu'une partie de leur temps aux recherches. C'est ainsi que je crois 
pouvoir décrire la situation, laquelle, à mon avis, ne gêne en rien, du point de vue 
de la vérification, et pour autant que les travaux du Groupe spécial sont concernés, 
la conclusion d'une interdiction des essais nucléaires.

M. WEGENER (République fédérale d'Allemagne) (traduit de l'anglais) : 
Monsieur le President, avant de poser des.questions, je voudrais m'associer à mes 
collègues qui ont exprimé leur admiration et leur gratitude à M. Ericsson pour le 
travail qu'il effectue pour nous depuis,tant d’années, ainsi que pour la clarté et la 
précision de ses réponses aux questions que nous posons en de pareilles occasions. En 
fait, j’ai deux questions à poser à M. Ericsson.

Premièrement, maintenant que le Groupe de travail sur l’interdiction des essais 
nucléaires est créé et fonctionne, plusieurs délégations ont demandé quelle- devrait 
être la relation officielle entre le Groupe d’experts scientifiques et le Groupe de 
travail sur l’interdiction des essais nucléaires; plusieurs suggestions été faites. 
Naturellement, l’essentiel est que le Groupe puisse fournir sur demande des avis sur 
des questions scientifiques et qu’une corrélation pour les questions de fond soit 
réalisée. Cette question s’est-elle posée au cours de votre récente session et quelles 
idées sur la relation optimale vous-même et vos collègues auriez-vous à proposer ?

Deuxièmement, dans votre réponse à l’Ambassadeur Okawa ce matin, vous avez 
mentionné l'évolution technologique rapide dans le domaine des données de niveau 2 
et mis l’accent sur l'immensité du potentiel qu'elle offre. Vous avez aussi indiqué 
que la capacité des pays à tirer tout le profit possible des données de niveau 2 
varierait selon leur propre développement. Nous savons que, durant la session de 
printemps et au cours de la présente session, la façon dont les innovations 
concernant le niveau 2 devraient être reflétées dans le rapport a été très 
controversée, et il est tout à fait remarquable que, par contraste avec le texte 
original du rapport proposé, un certain nombre d'amendements aient été soumis par un 
groupe particulier de pays en vue de réduire l'importance du niveau 2, ou même de 
l'exclure totalement.
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Nous savons tous que votre Groupe a eu beaucoup de mal à parvenir au.texte de ' 
consensus dont nous .disposons maintenant. Ma question est-la suivante : quelle 
réaction bien considérée vous-même et vos collègues avez-vous- en tant qû'experts 
devant la répugnance évidente à traiter la possibilité concernant le niveau 2 selon 
sa juste valeur ? Pensez-vous que cela résulte de l'existance d’une structure tech­
nique. moins.avancée dans le groupe de pays.qui a soumis ces amendements, ou plutôt 
d’une répugnance instinctive à exploiter le potentiel des données de niveau 2 en raison 
de l'immensité des possibilités qu'elles offrent pour un système international avancé 
de vérification dans ce domaine ? .

M. ERICSSON (Suède, Président du Groupe spécial d’experts scientifiques) (traduit 
de l'anglais) ~Pour répondre à votre question je parlerai d'abord des relations entre e 
le Groupe de travail du Comité du désarmement sur une interdiction des essais nucléaires 
et le Groupe des experts scientifiques. La principale est certainement que le Groupe 
d’experts scientifiques a été créé pour établir des rapports de consensus sur l'échange 
des données qui doivent aider les pays à surveiller le respect d'une interdiction, des 
essais'nucléaires. Cela ne couvre pas l'ensemble de la vérification d'une interdic­
tion des essais nucléaires; ce n'en est qu’une partie. J'ai dit, il y a quelques 
instants, que nous avions, été amenés ces dernières années à établir un certain mode de 
fonctionnement, un certain rythme de production de résultats et ce travail n’ést-pas 
terminé. Si, comme nous l'envisageons, nous pouvons présenter au Comité du désarmement 
un troisième rapport recommandant un certain nombre d'améliorations à apporter au 
système tel qu'il était initialement envisagé, je pense que nous aurons fait un bon 
travail et contribué à apporter au moins un élément dans la vérification d*une inter­
diction des essais nucléaires. Le rythme de travail est assez lent, aussi si vous 
pensez que le Groupe dans son ensemble devrait répondre aux questions qui lui seront 
posées par cet organe ou son groupe de travail, ces questions, pour être extrêmement 
formel, ne pourront lui être posées qu'en février lorsqu'il se réunira, ce qui, à ce 
point dé vue n'est pas très pratique. D'autre part, l'existence et les activités du 
Groupe ont.fait apparaître, je pense, un corps d'experts qui connaissent assez bien 
mainteïlânt ia question de la vérification d'une interdiction des essais. Ce corps ■ 
compte environ 20 à 25 experts nationaux et je pense qu'actuellement la façon optimale 
d'utiliser ces compétences serait que les délégations présentes ici, ou leurs 
gouvernements, exploitent simplement le potentiel qu'offrent leurs propres experts. 
Dans les conditions actuelles., ce serait, pour moi, la meilleure façon de l'utiliser. 
H me semble avoir répondu à votre première question. Pour ce qui est de la deuxième, 
elle porte essentiellement sur la difficulté que posent les données de niveau 2. Elles 
en posent pour plusieurs raisons et cela me préoccupe personnellement parce que la 
difficulté est manifestement très grande et tient, selon moi, à.plusieurs facteurs. 
J’en ai mentionné deux aujourd'hui, à savoir que certaines techniques sont simplement 
tout nouvelles et assez spectaculaires et qu'il faut même à l'homme de science, au 
technicien, quelque temps pour se familiariser avec les possibilités d'exploitation. 
Deuxièmement, l'accès à ces possibilités techniques qui, en principe existent, 
diffère selon les pays. Il s'agit pour beaucoup d'une question d'organisation 
nationale. Or ces méthodes, indépendamment de ce que nous faisons- ici, ne sont 
simplement pas établies dans tous, les pays. Dans quelques pays comme la Norvège, cette 
technologie est très facilement accessible. Tel est également le cas dans mon propre 
pays. D'autres pays n’ont pas encore pris de décision en la matière, ce qui complique 
véritablement nos travaux. Notre Groupe doit fournir un rapport de consensus sur des 
questions à propos desquelles il est vraiment très difficile de dégager un consensus. 
Deuxièmement, il s'est révélé à notre présente session que les Etats dont les experts 
participent au Groupe d’experts scientifiques ont des vues assez divergentes sur la
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façon dont ils envisagent d'exploiter l’échange de données. Cela est apparu très 
clairement pendant la présente session. A mon sens, cela explique pourquoi il a e-f 
très difficile, ces dernières années, de parvenir à un accord sur l’exploitation des 
données après la mise en place d’un système d'échanges de données dans le cadre d’une 
interdiction des essais nucléaires. Pour quelques pays, il s'agit simplement d'une 
question politique. Nous devons respecter cela et attendre que des décisions politiques 
soient le cas échéant prises pour permettre de poursuivre la discussion. J’ignore si 
tel sera ou non le cas. J'ai cependant observé cette année, et c'est ce qui ressort, 
je pense, d’une déclaration faite ce matin par M. Hÿltenius, de la Suède, que l’examen 
de ces questions assez délicates et épineuses a été très-sérieux et pertinent au sein 
du Groupe d’experts scientifiques; ceià m'a donné une très grande satisfaction.- Je 
pense-également que l'on peut espérer être en mesure de régler ces questions’en temps- 
voulu et de façon constructive. '

M. FIELDS (États-Unis d'Amérique) (traduit de l’anglais) : Monsieur le Président, 
j’ai lu .le rapport intérimaire du Groupe spécial d’experts scientifiques et j'ai écouté 
avec grand intérêt les réponses que M. Ericsson a faites aux questions qui lui avaient 
été posées. Les experts des Etats-Unis qui ont participé à cette quatorzième session 
du Groupe spécial m'ont infozmé que, comme toujours, la patience et la fermeté.dont ■
M. Ericsson a fait preuve en dirigeant les travaux du Groupe ont été un élément essentiel 
de ses progrès. En conséquence, ma délégation lui présente nos félicitations. C'est ' 
également avec satisfaction de voir M. Ericsson remplir les fonctions de conseiller 
auprès du Président du Groupe de travail spécial sur l’interdiction des essais nucléaires 
et nous sommes certains que sa participation renforcera les travaux de ces deux Groupes.

Ma délégation pense que le Comité devrait prendre acte du rapport intérimaire du 
Groupe spécial. C'est pour moi un motif d'encouragement de voir que- tant d'Etats y ont 
participé et qu'un certain nombre de contributions importantes ont été présentées pour 
rendre compte des travaux effectués dans les divers groupes d'études. L'Organisation 
météorologique mondial a également apporté un précieux concours, grâce à la présence 
d'un de ses représentants aux réunions. Ne pensez-vous pas, M. Ericsson, que la parti­
cipation d'un plus grand nombre d'Etats, notamment de ceux qui sont représentés au 
Comité, faciliterait les travaux du Groupe spécial ? Ma délégation est d'avis qu'une 
participation plus étendue aurait pour effet non seulement d'élargir le champ géogra­
phique, mais d'accroître les connaissances scientifiques, et par là.même de renforcer 
l'efficacité globale du Groupe. Nous aims-rions connaître votre opinion sur cette 
question.

Monsieur le Président, les membres de ce Comité se rappelleront qu'au mois de mars 
dernier, j'ai exprimé la crainte que le Groupe n'éprouve quelques difficultés à établir 
son troisième rapport au Comité, en raison des conceptions différentes que l'on se 
faisait des travaux autorisés aux termes de son mandat. En même temps, j’ai fait 
observer qu’il n’existait aucun désaccord notable entre les experts en ce qui concernait 
les questions de nature purement scientifique. En conséquence, ma délégation "constate 
avec plaisir que ce rapport intérimaire contient une description plus complète'dé " ...... :
1'évolution récente des techniques sismologiques et du transfert des données. Ces 
renseignements ont été mis à la disposition du Groupe grâce à un certain nombre de 
contributions nationales. Malheureusement, les experts ne sont pas encore parvenus à 
s’entendre quant à la pertinence de ces résultats pour les fonctions importantes des 
centres internationaux de données envisagés dans le cadre d’un système mondial d’échange 
de données sismologiques.

Ma délégation continue de croire que le mandat que nous avons confié au Groupe 
spécial d’experts scientifiques en lui donnant pour directive "la poursuite de la mise
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au point des aspects scientifiques et techniques du système mondial” signifie qu'il 
doit tirer parti au maximum des progrès accomplis dans les domaines pertinents de la 
science et de la technologie pour rendre aussi efficace et aussi productif que possible 
l'échange international, de données sismologiques. Je crois que cette opinion est 
partagée par la plupart des délégations ici présentes. Est-ce aussi la vôtre, 
M. Ericsson ?

A ce stade je pourrai ajouter» Monsieur le Président, que le Comité,, à cette 
session, a bénéficié d'une démonstration impressionnante de transmission rapide d'un 
grand nombre de données sismologiques sur de grandes distances. Grâce au Gouvernement 
norvégien, qui apporte une contribution importante aux travaux du Groupe spécial, un 
terminal de données portatif, peu coûteux, a été installé ici, au Palais des Nations, 
et des données ont été échangées sur les circuits téléphoniques internationaux, y 
compris les liaisons par satellites. Ces données comprenaient de véritables sismo- 
grammes, désignés par le Groupe spécial sous le nom de données de niveau 2, qui. 
provenaient des Etats-Unis et de la Norvège. Ces informations ont été présentées sur 
un écran de téléviseur-témoin à un certain nombre de représentants et ont été simul­
tanément stockées dans un mini-ordinateur. H ne fait aucun doute que nous pouvons 
partager à vaste échelle les données relatives aux formes d'ondes. Ne le pensez-vous 
pas, Monsieur Ericsson ?

Il est d'une importance capitale pour les travaux du Comité du désarmement que 
ces progrès soient exposés en détail dans le troisième rapport prévu par le Groupe de 
travail spécial. Le cas échéant, ce rapport devrait comprendre l'indication des points 
sur lesquels les experts n'ont pas pu parvenir à un accord par consensus.

Je crois que le Comité devra réfléchir plus avant aux activités futures de ce 
Groupe. Certaines délégations ont déjà commencé à s'occuper de cette question, tant au 
Comité qu'au Groupe de travail qui s'occupe de la vérification d'une interdiction des 
essais nucléaires et de son application. Le troisième rapport du Groupe spécial ser­
vira de base pour axer les travaux dans ce sens, ai cela n'avait pas déjà été fait 
avant sa publication.

Pour conclure, je voudrais réaffirmer que ma délégation se félicite du rapport 
intérimaire du Groupe spécial et que nous sommes heureux de continuer à appuyer les 
travaux futurs du Groupe.

Nous souhaiterions, Monsieur le Président, que M. Ericsson réponde à ces questions. 
Permettez-moi de le remercier des réponses qu'il a données aux questions qui lui ont 
été posées par d'autres délégations et de le remercier à l'avance pour celles qu'il 
donnera aux miennes.

M. ERICSSON (Suède, Président du Groupe spécial d'experts scientifiques) (traduit 
de l'anglais) Eh bien, pour répondre à la première question de l’Ambassadeur Fields s 
les activités du Groupe de travail spécial ne seraient-elles pas facilitées si un plus 
grand nombre d'Etats, particulièrement ceux qui sont représentés au Comité, parti­
cipaient aux travaux du Groupe ? Cette question a été posée dans le contexte de.la 
coopération avec l'OMM, mais je la considère comme étant d'ordre plus général. H est 
certain que du point de vue matériel il est très important de disposer d'une couverture 
géographique plus étandue, particulièrement dans l'hémisphère sud, ce qui fait que le 
Groupe d'experts scientifiques serait vraiment heureux qu’un nombre plus grand de pays
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y participent.. Une participation accrue des Etats de cette partie du globe, qu'ils 
soient ou non membres du Comité .du désarmement, accroîtrait certainement les connais­
sances scientifiques dont nous disposerions pour nos débats. . J’aimerais vous rappeler 
ici que depuis le tout début, un certain nombre d’Etats non membres du Comité du 
désarmement ont envoyé des experts à ces entretiens et qu’au.sein du Groupe, d'experts 
scientifiques, ils sont sur un pied.i’égalité avec tous les autres. La Norvège. est. 
un exemple d’un tel pays qui, comme’ vous le savez, apporte sa contribution» ‘La parti­
cipation présente également.un troisième aspect. A mon avis, .ce que nous faisons dans 
ce groupe, scientifique se .trouve à ïa 1 imite entre la science, appliquée et’les consi­
dérations politiques qui interviennent dans une interdiction des essais. Donc, de ce 
point de vue, une participation accrue des Etats, particulièrement de ceux qui sont 
membres du Comité du désarmement, constituerait une addition bienvenue pour nous faire 
comprendre où se trouvent les J ipiita.fi bns. politiques à nos expériences’ scientifiques. . 
Cela, constitue donc une réponse réellement affirmative au distingué Ambassadeur des 
Etats-Unis.

La deuxième question que 1'Ambassadeur. Fields a posée est la suivante : est-cé que 
je partage l’avis que nous, devrions tenir, pleinement compte, dans, nos recbmmahdatioiis , 
des progrès réalisés dans les domaines pertinents de. la science, et de la technique ? 
Naturellement la réponse est affirmative mais, là encore, l'intégration de ces progrès 
est très difficile.parce qu'il ne s'agit pas uniquement de soienpe, mais de science 
limitée.rou conditionnée,par £es fins et. des considérations pplitiques^ qui affectent, 
ce que nous faisons ainsi que je l'ai dit .en réponse à la question du distingué 
Ambassadeur Wegener, de la République fédérale d’Allemagne.

Quant à la troisième question, il est certain que nous pouvons nous, y dérober 
en grande partie; il est certain que c'est possible en principe, la technologie est 
connue et bien comprise^ et elle devient de. plus en plus disponible. Là encore* je 
voudrais faire une remarque au sujet du débat sur les données de niveau. 2.. En ce qui 
concerne un échange, de c^s données, le Groupe d'experts scientifiques est parvenu à 
s * entendre. sur la façon, .-de les présenter. Cette entente a été réalisée pendant la 
récente session et n'a.donc pas encore été mise en oeuvre dans notre rapport.

Enfin, l'Ambassadeur Fields a dit que le troisième rapport devrait aussi inclure, 
si nécessaire la description des. points sur lesquels l’accord, par consensus entre les 
experts n'a pas été possible. Dans le rapport intérimaire, actqel, il existe une phrase 
indiquant qu'.il existe des domaines significatifs de. débat ou d'étude qui n'ont pas 
encore fait l'objet d'un consensus et je pense que cela fait ressortir la possibilité 
que l'on pourrait s'attendre à des déclarations analogues dans, le troisième, rapport, si 
c'est nécessaire, mais j’espère qu'il n'en sera pas ainsi.<J'espère que tout sera 
achevé, sans de telles réserves, mais j'envisage maintenant.la possibilité que de 
telles réserves pourraient être faites; dans le rapport au sujet de certains, points. 
Cela conclut ma réponse aux questions de 1.'Ambassadeur Fields.

M. SARAN (Inde) (traduit de l'anglais): Monsieur le Président, je voudrais,, par 
votre intermédiaire, exprimer ma gratitude à M. Ericsson pour les. éclaircissements qu'il 
m’a donnés sur quelques-unes des questions que j'avais posées. Je dois avouer que ce 
qu'il a dit confirme, ,en fait, certains des soupçons que nous avions initialement. 
D'après’ce’que M% Ericsson a dit, il semblerait que si l'élaboration d’un système mondial 
de surveillance‘sismologique nrà pas pu progresser, c'est précisément en raison de 
l'absence de volonté politique de la part de certains Etats et que, si ces Etats 
souhaitaient vraiment conclure un traité d'interdiction des essais nucléaires, c'est 
avec un sens plus aigu de l’urgence de la question que les travaux du groupe seraient 
menés à terme.
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Je voudrais faire une deuxième observation, qui concerne les récents progrès 
techniques et scientifiques dont il y aurait lieu de tenir compte dans les travaux 
du Groupe d’experts. D'après ce que M. Ericsson a dit, il semblerait que les progrès 
techniques dans ce domaine font en fait perdre assez rapidement leur valeur aux 
résultats obtenus, ce qui nous paraît créer une situation dans laquelle le mieux peut 
devenir l'ennemi du bien. En ce qui nous concerne, tout ce que nous demondons, c'est 
un système qui soit conforme à nos objectifs, c'est-à-dire•qui permette vraiment de 
vérifier le respect d'un traité d'interdiction des essais nucléaires. Je pense que 
le Groupe d'experts, s'il veut oeuvrer dans des limites clairement définies, doit 
avoir une idée assez précise de ce que le Comité du désarmement juge acceptable, car 
en l'absence de telles limites les travaux du Groupe n'auraient pas d'orientation 
précise., Or, je dois dire que ma délégation n'accepte pas que le mandat du Groupe 
autorise cette absence d'orientation. Si c'était là l’interprétation que l'on donnerait 
du mandat du Groupe, il faudrait alors admettre que ce groupe a en fait pour fonction 
non pas d'élaborer des mesures de coopération internationales en vue de la détection 
et de l'identification d'événements sismiques, mais plutôt de suivre les progrès 
scientifiques et techniques dans le domaine sismologique; s'il en était vraiment ainsi, 
ma délégation mettrait sincèrement et très sérieusement en doute l'utilité qu'un tel 
groupe présenterait pour nos négociations sur une interdiction des essais nucléaires.

Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Je suggère qu'après avoir poursuivi l'examen 
du rapport intérimaire à notre prochaine séance plénière, nous adoptions les recomman­
dations du Groupe d'experts scientifiques à notre séance plénière du mardi 31 août, 
c'est-à-dire dans une semaine.

Conformément à la décision prise par le Comité à sa lâOème séance plénière, je 
donne maintenant la parole au distingué représentant du Sénégal, Son Excellence 
l'Ambassadeur Sene. Mais auparavant je voudrais lui souhaiter chaleureusement la 
bienvenue au Comité en tant que représentant d'un pays frère africain. Sa vaste expé­
rience diplomatique acquise dans plusieurs postes importants, ainsi que sa brillante 
carrière politique au cours de laquelle il a exercé diverses fonctions ministérielles, 
apporteront sans doute une contribution substantielle à nos travaux. Vous avez la 
parole, Monsieur l'Ambassadeur.

M. SENE (Sénégal) : Monsieur le Président, Mes premiers mots seront tout d'abord 
pour vous féliciter à la suite de votre brillante élection à la tête de cet auguste 
Comité; personnellement, j'en tire une grande et légitime satisfaction et vous devinez 
que l'Africain que je suis est fier de voir un digne fils de notre continent, issu d'un 
pays ami du mien, diriger les travaux de l'unique organe de négociations multilatérales 
sur le désarmement. A cet égard, Monsieur le Président, la lourde tâche que vous 
assumez aujourd'hui est, à plus d'un titre, significative. Elle dénote la conscience 
qui se fait jour au sein de la communauté internationale, sur la nécessité d'associer 
tous les Etats, grands ou petits, aux délibérations et négociations sur le désarmement. 
Et ma délégation ne peut qu'y voir le signe plein de promesses d'un processus de 
désarmement véritable entrepris et poursuivi avec l'appui de tous les membres de 
l’Organisation des Nations Unies.

Monsieur le Président, Vous me permettrez également de féliciter le distingué 
représentant du Japon à qui vous avez succédé à la présidence. J'ai la certitude que, 
comme lui, vous vous acquitterez avec le même brio de l'immense tâche qui vous est 
dévolue.

Je voudrais enfin remercier tous mes collègues ambassadeurs, membres du Comité et 
leurs délégations, ainsi que les éminents représentants du secrétariat, qui ont tous 
gracieusement accepté que mon pays participe aux travaux de cet organe. Croyez-moi, 
nous ferons de notre mieux pour mériter cette marque de confiance.
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Monsieur le Président, La présente session du Comité du désarmement se tient juste 
après là deuxième session extraordinaire ce l'Assemblée générale consacrée.au désar­
mement dont les résultats ont été, a plue d’ur. titre, décevants. En effet, le Programme 
global de désarmer, jht-, dont l'adoption devrait être la continuation logique du document 
final de la première session ?;::bL''.ordinaire sur le fl^-rmeTient, a été renvoyé au 
Comité du désarmement avec, peut-être, plus de "crochets” qu'avant son examen par 
l'Assemblée générale. C'est là une preuve d'un grave échec. Echec qu'il ne faudrait pas 
trop miniuisèr, sous peine de perdre de vue les conséquences adverses qui pourraient 
en- découler1 si' des mesures vigoureuses -n-étaient pas prises pour donner un nouvel 
élan aux négociations sur le désarmement.

Une des causes généralement attribuées à l'échec de la deuxième, session extraor-, 
dinaire sur le désarmement est sans nul doute la détérioration des relations entre 
les grandes puissances et le recours accru, à La force dans les relations internationales.

Cette évaluation n'est pas dénuée de fondement car la course aux armements, on l'a 
dit ici à plusieurs reprises, est le symptôme d'une maladie,,d'une maladie du siècle. 
Elle est l'expression de conflits, de tensions politiques,, de luttes d'influence, et 
aussi des inégalités économiques et des violations des droits de l'homme dans le mondé. 
Car Les -mesures de désarmement, oh l'a très souvent rappelé au cours de la deuxième 
session extraordinaire, ne peuvent s'opérer dans un vide politique.. Au demeurantce 
serait faire preuve d'un trop grand optimisme que d’escompter de grands progrès en 
matière de désarmement quand l'agression armée, l'intervention, l'occupation, le 
racisme/ le colonialisme, l'exploitation économique restent des données vivaces dans 
les relationsjinternationales. Du reste, une leçon qui peut être tirée du résultat 
décevant de lardeuxième session extraordinaire est la nécessité d'examiner les,voies 
et moyens de renforcer la sécurité internationale parallèlement aux mesures de désar­
mement. En effet, '11 nous .semble-indispensable de revoir .notre approche à ce sujet. 
C'est parce : que la.détente entre, les grandes puissances.est en crise, que le dialogue 
Nord-Sud, pai’ exemple, est aujourd’hui bloqué. De même, du fait des agressions armées 
fréquentes, des guerres par personnes interposées dans le tiers monde, les négociations 
sur lé désarmement ne peuvent que subir les contrecoups négatifs d'une telle situation. 
Il est donc urgent que les membres de-la.communauté internationale, en particulier les 
grandes puissances, déploient davantage d'efforts pour renfoi cer le système de sécurité 
collective prévu par la Charte des is'ations Unies et promouvoir activement l'instauration 
du Nouvel ordre économique international.

A cet égard, ma délégation estime que l'approche qui établit un lien entre le 
désarmement, la sécurité et le développement doit être intégrée dans le processus 
de négociations ,sur le.désarmement.

Pour, sa part, .le Sénégal a toujours fait sienne cette approche, èt dès le 
lendemain de son indépendance il s'est attaché à oeuvrer sans relâche, en vue 
d'améliorer l'environnement international de manière que la paix, la sécurité, la 
coopération et le progrès économique de tous les peuples y soient la règle.

S'inspirant de nos valeurs de civilisation négro-africaines telles que le dialogué 
la tolérance, le Sénégal s'est joint aux efforts de la communauté internationale en ' 
vue. de résoudre pacifiquement .les différends et ce, notamment, en participant à 
plusieurs opérations ;de maintien de La paix et en oeuvrant avec ses voisins en vue 
de promouvoir un climat de confiance, de compréhension mutuelle et de coopération 
régionale. .

Car nous croyons, Monsieur le Président, que le processus du désarmement serait 
grandement facilité siparallèlement aùx négociations globales qui se déroulent ici, 
les Etats d'une même sous-région ou d'une région s'efforçaient de surmonter leurs



CD/PV.181
38

(M. Sene, Sénégal)

divergences pour travailler en commun en vue du progrès économique et social de leurs 
peuples. C’est la raison pour laquelle nous nous sommes efforçés de contribuer par une 
approche sous-régionale et régionale au relâchement des tensions dans cette Afrique 
de l’Ouest à laquelle nous appartenons et à la création d’une atmosphère de confiance 
et de paix propice à la consolidation de l'indépendance de nos jeunes Etats et à leur 
progrès économique.

En tout état de cause, l'application d'une approche régionale en matière de 
limitation des armements ne nous a pas fait perdre de vue le caractère essentiellement 
global de la problématique du désarmement. Tout au contraire, nous sommes convaincus 
qu'il faut poursuivre les deux approches avec la même ardeur si l’on veut, un jour, 
éliminer le péril nucléaire.

Si nous avons tenu à mettre l’accent, dans notre évaluation des résultats de la 
deuxième session extraordinaire, sur le lien entre le désarmement, la sécurité et le 
développement, c'est dans l'espoir de contribuer à l'adoption d’une approche qui 
permettra de relancer les négociations sur le désarmement et de réaffirmer l'importance 
du Document final de la première session consacrée au désarmement. A notre avis, la 
deuxième session extraordinaire de l'Assemblée générale sur le désarmement se situait 
dans une conjoncture réellement défavorable, bien que les délégations qui y étaient 
présentes aient déployé d'énormes efforts pour donner une issue heureuse à cette 
instance.

Sans doute, la recrudescence des tensions entre superpuissance a-t-elle entravé 
tout progrès réel dans ce sens. Aujourd'hui, il est plus que jamais important, après 
l’échec de la deuxième conférence d’examen du Traité de non-prolifération en 1980, et 
à la suite de la deuxième session extraordinaire consacrée, au désarmement, de dissiper : 
l'impression que les grandes puissances nucléaires n’ont pas l’intention de tenir les 
engagements qu’elles ont contractés à l'égard de la communauté internationale pour 
négocier sérieusement des mesures de désarmement nucléaire.

En effet, le respect accordé aux traités existants et aux engagements pris en 
matière de limitation des armements a une influence déterminante sur la conclusion et 
la signature de nouveaux accords. Car, en s'acquittant de leurs obligations, les super­
puissances pourront plus facilement convaincre les autres puissances nucléaires de se 
joindre au processus de désarmement et prévenir efficacement la prolifération des 
armes nucléaires.

C'est la raison pour laquelle cette session du Comité du désarmement survient 
a un moment crucial du processus du désarmement. Plus que jamais, les grandes puissances 
doivent faire preuve de leur détermination de remplir les engagements pris- lors de la 
première session extraordinaire et de coopérer activement à la poursuite des négociations 
prévues.

Le domaine par excellence où les superpuissances pourraient prouver que ce qui 
est advenu en juillet dernier à New York était un;accident de parcours, est le 
désarmement nucléaire.

En effet, Monsieur le Président, depuis l'adoption du Document final, les arsenaux 
nucléaires se sont beaucoup accrus et la course aux armements se poursuit intensément.

Cette course aux armements se traduit aujourd'hui par une accumulation fantastique 
des armements et un renforcement constant de leur capacité terrifiante de destruction. 
Ce dernier aspect est de loin le plus important. En effet, la course qualitative aux 
armements pratiquée par les grandes puissances est le vrai moteur de la course aux
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armements. Elle repose sur l'utilisation du progrès technique pour fabriquer des armes 
toujours plus meurtrières comme le souligne le rapport des Nations Unies sur les 
conséquences économiques et sociales de la course aux armements, je cite : "les six 
pays qui se partagent les trois quarte des dépenses militaires mondiales effectuent de 
surcroît la quasi-totalité des activités d’études et recherches militaires et produisent 
la quasi-totalité des armes et du matériel militaire exportés dans le monde. C'est de 
ces pays, que proviennent tous les progrès notables et qu'ils se propagent ensuite aux 
autres.pays avec un décalage plus ou moins grand. Parti d'un noyau de quelques grandes 
puissances-, la course aux armements est en voie de s'étendre à toutes les régions et 
à tous les milieux naturels".

Mais parce qu'inadéquate aux exigences de notre temps, elle ne peut avoir que 
des conséquences négatives. Cette course aux armements d'une part, accroît l'insécurité 
dans le monde contrairement à ce que l’on pense, mettant ainsi constamment en danger la 
paix et la sécurité internationales et, de l'autre, elle provoque un immense gaspillage 
de ressources au moment où l'humanité doit faire face à des problèmes vitaux de 
développement.

Evidemment, la présence des milliers d'ogives nucléaires de l'Union soviétique et 
des Etats-Unis fait peser un risque permanent de guerre nucléaire sur le monde. D'autant 
que ces ogives, qui ont une puissance explosive de 1,3 million de bombes du type 
Hiroshima, peuvent détruire plusieurs fois la Terre.

A présent, cette accumulation massive d'armements est le socle fragile sur lequel 
repose le soi-disant "équilibre de la terreur1', garante de la paix nucléaire de 
l'après-guerre. Il n'est pas difficile de montrer combien cette paix est cependant 
précaire. De plus, ce n'est un. secret pour personne que les milliers de missiles 
allègrement déployés par les superpuissances peuvent être aisément l'objet d'une 
défaillance technique pouvant conduire à une guerre nucléaire par accident. Et il ne 
s'agit pas là de spéculation car, selon l'Institut international de recherches pour 
la paix de Stockholm, il y a eu au cours des JO dernières années, 125 accidents 
nucléaires, c'est-à-dire une fréquence d'un accident par mois. C'est dire donc que 
le sort du genre humain semble ainsi reposer sur un fil ténu à la merci du moindre 
aléa technique.

Par ailleurs, l'équilibre de la terreur qui a, vaille que vaille, empêché 
jusqu’ici l'éclatement d'un conflit armé entre grandes puissances est en train d'être 
déstabilisé par la dynamique de la course aux armements et l'apparition d'une doctrine 
nouvelle d'utilisation partielle ou limitée des armes nucléaires. La retenue qui s'est 
manifestée jusqu'ici quant à l'utilisation des armes nucléaires était liée à la 
certitude de la destruction mutuelle.

Certes, la guerre nucléaire était impensable tant qu’on était sûr que l'adversaire 
même frappé le premier, pouvait toujours riposter et détruire les principaux centres 
industriels et villes de l'Etat agresseur. Or cette certitude est en train de s’évanouir 
aujourd'hui parce que les derniers progrès en matière de précision des vecteurs se 
situent dans la limite d'une dizaine de mètres et permettent d'envisager l'annihilation 
de la capacité de riposte de l’adversaire par la destruction des silos contenant des 
missiles balistiques. Ces perspectives rendent donc, je ne dirai pas tentante, mais 
en tout cas possible, une guerre nucléaire préventive ... Nous ne le souhaitons guère, 
mais c'est une probabilité.

Cependant, la précision des vecteurs n'est pas le seul élément contribuant à 
accroître les probabilités d'une guerre nucléaire. Il y a aussi, hélas, Monsieur le 
Président, l'émergence de nouvelles doctrines sur une guerre nucléaire limitée. Ainsi, 
selon certaines informations parues dans la presse, on pointe du doigt telle super­
puissance en envisageant qu'elle puisse sérieusement se préparer à livrer une guerre 
nucléaire prolongée.
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Bien sûr, de telles informations, si elles devaient se confirmer, pourraient nous 
précipiter à un seuil nouveau du risque d’éclatement d'une guerre nucléaire. Par 
ailleurs, Monsieur le Président, le danger de guerre nucléaire peut aussi provenir 
de la diffusion de la technologie nucléaire, à des régimes racistes, colonialistes 
isolés.

Car, qui peut garantir que le régime de Pretoria, qui s'efforce de se doter 
d'armes nucléaires, aura des scrupules à les utiliser ou à menacer de les utiliser 
un jour ? L'obstination de ce régime à maintenir son système odieux d'apartheid est 
un signe qui permet de prévoir que la possession de l'arme atomique doit lui 
permettre de chercher à geler la situation en Afrique australe. Il est vrai, ce 
n'est là qu'une illusion, car la marche de l'histoire ne saurait être arrêtée par 
une nouvelle arme. Cependant, la communauté internationale se doit d'êtro vigilante 
à cet égard. Si l'on devait permettre'aux racistes de Pretoria de se doter d'armes 
atomiques, il s'ensuivrait une menace saris-précédent touchant aux profondeurs 
stratégiques de toute une région qui cependant n'aspire qu'à devenir une zone 
exempte d'armes nucléaires.

Les pays africains ont, à cet égard, manifesté leur inquiétude lors des première 
et deuxième sessions de l'Assemblée générale des Hâtions Unies. Bans le Document 
final de la première session, l'Assemblée générale avait prié le Conseil de sécurité 
de prendre des mesures efficaces afin d'empêcher l'Afrique du Sud de mettre au point 
et d'acquérir des armes nucléaires. Hous espérons que le Conseil de sécurité 
déploiera tous les efforts nécessaires pour prévenir cette dangereuse éventualité, 
notamment en interdisant toute collaboration dans le domaine nucléaire qui 
permettrait à l'Afrique du Sud de se doter de l'arme absolue.

Monsieur le Président, ce sont cès'risques de conflit nucléaire susmentionnés 
qui rendent urgente l'adoption de mesurés efficaces pour prévenir la guerre nucléaire. 
A cet égard, ma délégation soutient la-proposition de l'Inde visant à créer un groupe 
de travail chargé d'étudier la prévention de la guerre nucléaire. En effet, plusieurs 
propositions importantes ont été faites récemment par les Etats dotés d’armes nucléaires» 
Ma délégation a relevé avec intérêt les propositions faites par l'Union soviétique et 
la Chine sur le non-emploi en premier de l'arme nucléaire. liais bien sûr, ces décla­
rations unilatérales ne suffisent pas pour résoudre le problème. Hous espérons 
toutefois que ces propositions seront étudiées attentivement par les autres puissances 
nucléaires afin de permettre l'adoption de recommandations concrètes sur la limitation 
ou l'interdiction de l'emploi des armes nucléaires.

Monsieur le Président, sans aucun doute, les armes nucléaires sont celles qui 
menacent le plus gravement la survie de l'humanité. Et pourtant, malgré une décennie 
de négociations entre les superpuissances, nous no pouvons vraiment pas parler de progrès 
dans la réduction des armements. Il est donc urgent, ou égard aux risques croissants 
de catastrophe nucléaire, que des négociations soient engagées en vue do l'arrêt de la 
fabrication d'armes nucléaires et de la réduction progressive des stocks de telles 
armes. C'est la raison pour laquelle ma délégation soutient la proposition du Groupe 
des 21 concernant la création d'un groupe do travail sur la cessation de la course aux 
armements nucléaires et le désarmement nucléaire.

Loin'de nous toute idée de penser que nous n'apprécions pas, à leur juste valeur, 
les négociations que mènent à Genève les Etats-Unis et l'Union soviétique. Mais nous 
estimons que le désarmement nucléaire ne saurait être exclusivement l'affaire des 
Etats dotés d'armes nucléaires, car, en fait, un processus de négociation multilatérale 
avec la participation d'Etats non dotés d'armes nucléaires sera toujours nécessaire, 
eu égard à l'universalité du péril, du péril nucléaire, qui menace toute la planète 
et toute la race humaine. ,
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Monsieur le Président, mon pays, en tant que signataire du Traité sur la non- 
prolifération des armes nucléaires, voudrait également souligner ici que les pays dotés 
d'armes nucléaires n'ont toujours pas fourni les garanties, adéquates au:: Etats non 
dotés d’armes nucléaires qui pourraient être victimes d'une menace ou d'une agression 
nucléaire. Indubitablement, la résolution 255 du 19 juin 1968 du Conseil de sécurité 
n'est pas satisfaisante dans la mesure où les membres permanents n'ont pas pris d'autre 
engagements que ceux déjà contenus dans la Charte, ni prévu une procédure spéciale. 
Et c'est parce que nous savons que l'efficacité d'une garantie est fonction de sa 
capacité de prévenir une agression et non à lui porter remède. Mon pays est d'avis 
que le Comité du désarmement devrait continuer à étudier le problème des garanties aux 
Etats non dotés d'armes nucléaires, à l'heure où les risques de prolifération d'armes 
nucléaires sont plus forts que jamais. Dans cet ordre d'idées, ma délégation, a pris 
bonne note de la déclaration de la Prance à ce sujet. Il s'agit d'un pas positif vers 
l'adoption de mesures de garanties négatives et adéquates par toutes les puissances 
nucléaires.

Mais, Monsieur le Président, la seule, garantie efficace contre l'utilisation des 
armes nucléaires est leur interdiction et leur destruction. Aussi, en attendant, 
faut-il que des mesures efficaces soient adoptées pour arrêter et inverser la course 
aux armements. A cet égard, ma délégation a conscience que le moment est peut-être 
venu pour que le paragraphe 50 du Document final reçoive un début d'application.

En effet, la conclusion d'un traité d'interdiction complète des essais nucléaires, 
mettant ainsi un terme au perfectionnement qualitatif et à la mise au point de, systèmes 
d'armes nucléaires, est à l'étude depuis bientôt un quart de siècle.

Les raisons d'un tel retard défient tout bon sens quand on sait, d'une part, que 
la continuation des essais nucléaires n' améliore pas la sécurité des superpuissances 
et, qu'en outre, tous les aspects techniques et scientifiques du problème ont été 
explorés de manière si complète que seule une décision politique est désormais 
nécessaire pour parvenir à un accord final, comme le disait tout à l'heure II. Ericsson^

Il est, au surplus, difficile de comprendre comment, vingt ans après leur enga­
gement d'assurer l'arrêt à tout jamais de toutes les explosions expérimentales d'armes 
nucléaires, les. trois dépositaires du Traité d'interdiction partielle des essais 
nucléaires en sont toujours à la phase de négociations. Après plusieurs années de 
discussions trilatérales, ces puissances ont, malgré leurs engagements, ajourné 
sine die leurs pourparlers. Dès lors, il est tout à l'honneur des autres membres du 
Comité du désarmement d'avoir proposé la création d'un groupe de travail spécial dont 
le mandat limité ne devrait pas servir de frein à l'examen, au moment approprié, de 
questions comme la portée du Traité. Certes, la vérification est une question 
importante, mais elle ne doit pas faire oublier que l'enjeu du problème est d'abord 
politique.

Car, comme le dit le rapport établi conformément à la décision 54/422 de 
l'Assemblée générale, la vérification du respect de l'interdiction complète des essais 
nucléaires ne semble plus constituer un obstacle. Il est donc nécessaire, de l'avis 
de notre délégation, que la question de la vérification, dont l'importance est 
reconnue, ne serve pas de prétexte pour se dérober à certains engagements pris 
solennellement devant la communauté internationale. La conclusion d'un Traité 
d'interdiction complète des essais d'armes nucléaires relève d'une telle priorité et 
il serait politiquement dangereux de la retarder davantage.

Bien sûr, il aurait été souhaitable que tous les Etats dotés d'armes nucléaires 
soient en mesure de s'associer aux travaux du Groupe de travail. En effet, la
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communauté internationale fait bien la part des choses sur les responsabilités au sujet 
du retard dans la conclusion du Traité d'interdiction complète des essais nucléaires. 
Nous espérons, cependant, qu'avec les-progrès, dans l'élaboration du Traité, tous les 
Etats dotés d'armes nucléaires trouveront possible de participer aux travaux du groupe 
de travail. :

Monsieur le Président, un autre problème majeur de notre ordre du jour pour-cette' 
session.et qui a particulièrement retenu notre attention est le suivant. Il s'agit 
de l'interdiction complète et effective de la mise au point, de la fabrication et du 
stockage de toutes les armes chimiques et de leur destruction, qui constituent, 
conformément.au paragraphe 75 du Document final, une des mesures les plus urgentes de 
désarmement.

Il est à cet effet, nécessaire que les négociations entreprises depuis si longtemps 
aboutissent à des résultats tangibles. lia délégation a pu constater à ce sujet que le 
groupe de-travail spécial établi par le Comité.a reçu de nouvelles propositions, qui 
ont donné une nouvelle impulsion aux négociations. ÎTous espérons que les problèmes 
relatifs à l'inclusion, d'une clause interdisant l'utilisation des armes chimiques et 
la vérification de l'interdiction d'emploi trouveront bientôt une solution satisfaisante.

Assurément, la question de l'interdiction de l'utilisation des armes chimiques ne 
peut nous laisser insensibles puisque celles-ci ont été employées au cours des deux 
dernières décennies contre des peuples qui luttent pour leur libération en Afrique 
et en Asie. ■ ■

Le projet de convention devrait donc avoir une portée suffisamment large pour 
prendre en compte les principaux problèmes posés par les armes chimiques.

Monsieur le Président, dans son paragraphe 80, le Document .final déclare que pour 
empêcher la course aux armements-dans l'espace extra-atmosphérique, de nouvelles mesures 
devraient être engagées conformément à l'esprit du Traité sur les principes régissant 
les activités des Etats en matière d'exploration et d'utilisation de .1'espace extra­
atmosphérique, y compris la.Lune et les autres corps célestes.

En effet, les risques dé militarisation- de 1'espace extra-atmosphérique.se sont 
précisés avec l'apparition des systèmes antisatellites. Compte tenu du rôle important 
que les satellites peuvent jouer en matière de coopération internationale, notamment 
dans, les domaines des communications, de la météorologie et de la navigation, il est 
urgent que des mesures soient prises pour empêcher que l'espace devienne un lieu de 
confrontation militaire.

Là. aussi, l'absence de résultats des discussions bilatérales entre l'Union soviétique 
et les Etats-Unis a amené le Comité à être saisi de la question.

La proposition visant à créer un groupe de travail sur l'espace extra-atmosphérique 
nous- semble être une proposition raisonnable qui pourrait aider le Comité à examiner 
la question de la négociation d'accords effectifs visant à. empêcher la course aux 
armements dans l'espace extra-atmosphérique.

Monsieur le Président, je ne saurais terminer cette intervention sans aborder la 
question des ressources colossales qui sont englouties dans la course aux.armements 
et ses conséquences négatives sur le développement, en particulier des pays les plus 
démunis.
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Cette question n'est certes pas inscrite au programme de travail de la session 
d’été de 1982, mais elle figure bel et bien à l'ordre du'jour du Comité.

En effet, l'ampleur des ressources consacrées aux armements constitue un 
contraste affligeant au regard des besoins les plus urgents du monde.

Quelques chiffres permettront de mieux illustrer ce gaspillage. En 1982, 
le montant des dépenses militaires mondiales est, d'après l'annuaire de la SIPRI, de 
600 à 650 milliards de dollars. Cette somme équivaut aux trois quarts des revenus 
des habitants les plus pauvres de la terre.

Depuis la fin de la Seconde guerre mondiale, la course aux armements a 
absorbé plus de 6000 milliards de dollars, soit autant que le produit national 
brut du monde entier en 1975» Ces ressources financières fabuleuses sont englouties 
dans une vaine quête de la sécurité au moment où 570 millions de personnes souffrent 
de malnutrition, 2,8 milliards de personnes n'ont pas d'eau potable tandis qu'un 
milliard d'êtres humains manquent de soins médicaux effectifs. L’absurdité et la 
tragédie que représente la course aux armements se révèlent davantage au grand 
jour quand on sait que l’Organisation mondiale de la santé a dépensé 85 millions 
de dollars environ en 10 ans pour éliminer la variole dans le monde. Or cette 
somme, selon le rapport des Nations Unies sur les conséquences économiques et 
sociales de la course aux armements, ne suffirait même pas à acheter un seul 
bombardier l

Poussant notre analyse plus loin, nous constatons que le gaspillage des 
ressources ne se limite pas aux ressources financières. Une proportion importante 
de la main-d'oeuvre qualifiée est détournée vers des activités faiblement productives. 
La recherche de caractère militaire absorbe environ 40 % des crédits de recherche- 
développement dans le monde et occupe 400 000 ingénieurs et spécialistes scienti­
fiques et techULciens. L'environnement n'est pas épargné non plus? les nouvelles 
techniques militaires, c'est-à-dire les bombes à saturation, les armes incendiaires 
et les armes chimiques lorsqu'elles ont été utilisées, ont porté des dommages 
irréparables à l'écologie. De plus, le secteur de l'armement détient une part 
exhorbitante de la consommation des ressources non renouvelables. Un seul exemple 
me permettra d'illustrer mon propos : la consommation mondiale d'hydrocarbures 
liquides à des fins militaires serait de 600 à 750 millions de barils par an, soit 
le double de la consommation annuelle de toute l’Afrique. Ces gaspillages sont le 
fait, pour la grande partie, d’un nombre assez limité de pays. En 1977» les 
dépenses militaires des pays de l'OTAN et du Pacte de Varsovie représentaient 71 % 
des dépenses mondiales, tandis que celles du Tiers monde étaient de 14 %. H est 
vrai que si les dépenses de ce dernier groupe d’Etats tendent malheureusement à 
s’accroître et à détourner de précieuses ressources du développement économique 
il faut, cependant, constater que les dépenses des pays de l'OTAN.et du Pacte de 
Varsovie n'ont pas baissé pour autant.

Les conséquences de la course aux armements sur les échanges internationaux, 
l'aide au développement et le transfert de la technologie sont encore plus négatives. 
En effet, les considérations stratégiques qui sont à la base du raisonnement des 
puissances militaires conduisent à des restrictions et à des discriminations au 
niveau des échanges internationaux. Des matières premières, des techniques de pointe 
et des marchandises d'importance primordiale, sont ainsi baptisées produits straté­
giques et, ipsofacto, soumises à des restrictions. De telles pratiques vont 
évidemment à l'encontre de l'instauration du Nouvel ordre économique international 
fondé sur la liberté d'accès de tous les pays aux marchés des capitaux, des matières 
premières et de la technologie sans discrimination.
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Un autre domaine où s’exercent les effets.négatifs de la course aux armements 
est celui duedéveloppement. En effet, l'àide au développement des puissances 
militaires a été grevée de considérations stratégiques et politiques:qui l'ont 
rendue insuffisante. Le montant des fonds consacrés à l’aide au développement 
n'est que le 14ème des dépenses,militaires mondiales et stagne depuis des années. 
L'objectif de 0,7 du PNB spécifié dans la stratégie du développement est loin 
d'être atteint. Pourtant rien que 5 % de leurs dépenses militaires auraient 
permis aux pays a économie de marché de dépasser les 0,52 7° où Us sont à l’heure 
actuelle et. d'atteindre les 0,7 % requis.

Ces considérations ont été présentées de manière détaillée dans le rapport 
des Nations Unies sur le désarmement et.le développement. Ce rapport montre, entre 
autres, que la continuation de la coursé aux armements ne peut que conduire à un 
cycle de confrontation, à des perspectives" déclinantes d'une coopération mutuellement 
avantageuse et à un rétrécissement des possibilités de développement de toutes les 
nations. Par. contre, les politiques visant à promouvoir le développement élargiraient 
la base de. la détente et placeraient le dialogue Nord-Sud dans un- cadre plus 
prometteur et plus convenable. Les bénéfices donc en seraient à la fois économiques 
et politiques*

Monsieur le. Président, je voudrais pour terminer dire quelques mots sur le 
renforcement de l'efficacité du Comité du. désarmement. Nous croyons que le 
mécanisme mis en place présente un caractère plus démocratique que celui qui 
existait avant 1978» Néanmoins, la question fondamentale demeure la même. Est-ce 
que les superpuissances sont résolues à permettre à tous les pays, grands ou petits, 
de participer aux négociations sur. le désarmement conformément au paragraphe 28 
du Document final ? Tant qu'elles ne changeront pas d'attitude à ce sujet, le ' 
combat pour une démocratisation devra se poursuivre. Car le Comité du désarmement 
ne pourra véritablement jouer son rôle que si le principe de démocratisation du 
processus de désarmement est reconnu et appliqué par tous. Le désarmement étant 
un processus politique, il importe de l'aborder sous cet angle et dé'he'pas trop 
céder à la tentation de croire, qu'en mettant l'accent de manière prépondérante 
sur les questions d'ordre techniques, l'on résoudra les problèmes politiques fonda­
mentaux. ;qui se posent. • •

. Monsieur le Président, c’est sur la base du droit réclamé par les Etats non 
nucléaires d'avoir leur mot à dire.sur les négociations sur le désarmement, comme 
l'ont déjà fait valoir les représentants de la Suède et de l'Inde, que nous estimons 
que la question de l'élargissement doit être examinée en tenant compte des véritables 
points de blocage de l’efficacité du Comité du désarmement.

Conformément au paragraphe 120 du Document final, à la résolution 5^/97 J et 
aux paragraphes 55 et 62 du Document de clôture de la deuxième session extraordinaire 
de l'Assemblée générale, les propositions visant à élargir le Comité d'une manière 
limitée ont reçu un large soutien.

Nous espérons, par conséquent, que le Comité saura faire une recommandation 
appropriée à set égard en tenant compte, bien sûr, des critères de l'équilibre 
géographique.

Monsieur le Président, déjà dans le passé,-la participation des pays membres du 
mouvement des pays non alignés aux négociations sur le désarmement a permis l'émer­
gence d'un esprit nouveau, l'atténuation d'un esprit de confrontation inhérent à la 
politique des blocs et surtout cet esprit des pays non alignés a insuflé un dévouement 
continu à la cause du désarmement. Cette influence modératrice des pays non alignés 
et neutres devrait continuer à s'exercer par le renforcement de la participation de 
ces pays aux négociations sur le désarmement.
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Monsieur le Président, la vision d’un monde libéré de la guerre habite l’homme 
depuis les âges les plus reculés et remonte à la nuit des temps. Et cette vision 
anime aujourd’hui notre débat et notre action au sein de ce Comité où nous cherchons, 
par la négociation et le dialogue, à ouvrir les voies de l’avenir pour assurer, par delà 
les contradictions qui s’affrontent, la survie de l’espèce humaine. Mon pays, pour 
sa part, engage et mobilise toutes ses capacités de réflexion pour apporter sa modeste 
contribution à cette oeuvre commune qui pose la condition sine qua non du destin de 
l’hnmmn et sa présence future dans notre univers terrestre, et aussi dans l'univers 
cosmique, au milieu des découvertes prodigieuses des sciences et des techniques qui 
ont été accomplies depuis des siècles par le génie humain et ont enrichi le patri­
moine culturel et universel de l’humanité.

Je vous remercie de votre bienveillante attention.

Le PRESIDENT (traduit de l’anglais) : Je remercie le distingué représentant du 
Sénégal de sa déclaration et des paroles aimables qu'il a eues à l'égard de la 
Présidence.

Cela épuise ma liste d'orateurs pour aujourd’hui; Une autre délégation souhaite- 
t-elle prendre la parole ? .

M. WEGENER (République fédérale d’Allemagne) (traduit de l'anglais); Monsieur le 
Président, j’ai un petit problème technique à soulever et voudrais, par votre inter­
médiaire, poser une question au secrétariat. Ma question se rapporte aux documents 
CD/514 et CD/J15, qui nous ont été distribués aujourd’hui et représentent treize 
pages tapées en petit interligne. Comme ôn peut facilement le constater et comme 
nous l'a expliqué l'orateur qui a présentéces documents, il s’agit d'extraits, 
reproduits in extenso, d’un long discours prononcé par la délégation en question à 
la deuxième session extraordinaire consacrée au désarmement. L'idée m'est venue que 
nous disposions tous de ces textes, qui se trouvent dans nos dossiers et sont donc à 
portée de la main si nous-voulons les consulter, quel avantage peut-il bien y avoir 
à les distribuer à nouveau ? J'ai appris d'ailleurs qu'il s'agit de près de mille 
exemplaires en diverses langues. Si je pose cette question, c'est parce que 
l'Organisation des Nations Unies traverse une période de grande rigueur budgétaire 
et que la délégation qui a,fait distribuer ces documents insiste beaucoup sur la 
nécessité d'une croissance zéro pour notre budget. Bien entendu, je n'ai pas la 
moindre intention de contester le droit de toute délégation de faire distribuer les 
documents qu'elle veut, mais je voudrais que, pour mon édification personnelle, le 
Secrétariat fasse un petit calcul pour déterminer ce que cela coûterait si les 
quarante délégations redistribuaient toutes, ici au Comité, leurs interventions à la 
deuxième session extraordinaire consacrée au désarmement. Pour montrer que je n’ai 
nullement l'intention de polémiquer, j’ajouterai que je serais parfaitement satisfait 
si la réponse à ma question était donnée en privé à ma délégation.

Le PRESIDENT (traduit de l’anglais) : Je remercie le distingué représentant de 
la République fédérale d’Allemagne et j'encourage le Secrétariat à prendre en considé­
ration sa dernière suggestion.

Je donne maintenant la parole au distingué représentant du Pérou.
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M. CANNOCK (Pérou) (traduit de l'espagnol) : Puisque c'est la première fois que 
j'ai l'occasion de participer officiellement aux travaux du Comité du désarmement, 
souffrez, Monsieur le Président, que je dise avant toute chose à quel point la délé­
gation péruvienne est heureuse de voir le représentant d'un pays dont le mièn se sent 
très proche diriger nos travaux pendant ce mois d'août. Le temps écoülé pendant cette 
session d'été nous a déjà permis d'apprécier la compétence et la façon constructive, 
avec laquelle vous exercez la direction de nos' travaux’, en digne successeur de 
l'Ambassadeur Okawa, dont les mérites, également, sont Connus de la délégation 
péruvienne.

Ma déclaratidh a d'abord pour objet de vous exprimer ma reconnaissance'pour vos 
aimables paroles de bienvenue, auxquelles ont fait’écho nombre de mes nouveaux 
collègues-, que: je remercia également. Je savais déjà que le Comité du désarmement 
était un forum tout à fait exceptionnel dans la famille des organismes internationaux, 
et je me félicite d’avoir déjà pu le constater aujourd’hui lorsque j’ai ressenti le 
climat de cordialité personnelle qui règne ici. Je ne doute pas un instant que cette 
ambiance soit la plus, propice dont puisse bénéficier un groupe humain qui s’efforce 
de trouver dès formules dé conciliation dans le jeu d’intérêts différents.

Pour ma part, je suis disposé à remplir mes fonctions de chef de la délégation- 
dû Pérou au Comité., compte dûment tenu du niveau intellectuel élevé de ses membres 
et de la compétence:de mon prédécesseur, l'Ambassadeur Felipe Valdiviesoy au nom 
duquel je remercie le Comité pour les paroles généreuses prononcées à 1*occasion de 
son récent départ. Je m'efforcerai de faire en sorte que la contribution du Pérou 
à la cause du désarmement général .et complet demeure activé et respectueuse des.. 
principes conformément aux traditions de sa politique extérieure qui se; fonde sur 
le respect du droit et la condamnation de toute hégémonie.’

Par ailleurs, je suis conscient des problèmes que rencontre actuellement le 
Comité, dont l’existence même est mise en question tant à l'intérieur qu'à l'extérieur 
du Comité. • L'imprécision manifeste des résultats de là deuxième session.extra­
ordinaire n'a fait qu'intensifier encore ces mises eh question, et il semble que‘là 
situation évolue de telle sorte que nous ne savons plus très bien ce que nous somùès 
en réalité, sans pour autant savoir ce que nous voudrions être.

Ce qui est réellement en jeu, en arrière-plan de ces incertitudes, c'est là; 
capacité de négociation du Comité, auquel nous reconnaissons tous la qualité:de 
"forum multilatéral unique de négociation sur le’ désarmement", mais quip pendant ces 
quatre longues années, , n'a pas réussi à mener à bien une seule négociation, ni même 
à ouvrir des négociations sur les questions les: plus prioritaires qui relèvent de 
sa compétence.

II. est Certes préoccupant, bien que nullement étonnant, que continuent à surgir 
des obstacles à la création de groupes de travail sur des questions importantes et 
prioritaires. Il h'est pas surprenant non plus; que d'autres questions inscrites à 
l'ordre du jour, comme "Désarmement et développement" et "Désarmement classique", 
n’aient même pas été jugées devoir être introduites dans le débat. Dans ce contexte, 
il n'est pas très étonnant non ^lus que trois des.'groupes, de travail. du^Gcmitétaient 
décidé' de ne pas’ travailler pendant cette période, et qu'il n'y ait aujourd’hui en 
cours aucune négociation digne de ce nom.
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Dans cette situation, la participation de mon pays au Comité sera prioritairement 
axée sur la défense de la capacité de négotiation du Comité, c’est-à-dire de 
l’essence de cet organe, et sur la promotion active des conditions permettant la 
négociation effective de questions importantes au sein du Comité.

Nous nous réjouissons de savoir que cette action s’exercera dans le climat de 
cordialité personnelle que j'ai signalée et qui caractérise les travaux du Comité, 
et que j’estime le plus propice pour encourager les négociations futures.

Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Je remercie l'Ambassadeur Cannock de sa 
déclaration et des paroles aimables qu'il a eues à l'égard de la Présidence.

Avant de lever cette séance plénière, puis-je rappeler que le Comité tiendra 
une réunion officieuse d'ici 5 minutes, afin de poursuivre son examen de quelques 
propositions présentées au titre des points 2 et 7 de l'ordre du jour.

La prochaine séance plénière du Comité du désarmement aura lieu le jeudi, 26 août, 
à 10 h JO.

La séance est levée à 16 h 55 «


